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UNE LONGUE HISTOIRE 

 
[ΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƛŘŞŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜΦ /Ŝ ƳƻŘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀǾƻƛǊǎΣ ŘŜ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƳŞǘƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǊŜƳƻƴǘŜ Ł ƭΩŀƴǘƛǉǳƛǘŞΦ 

Le terme apprenti est apparu au moyen âge, il désigne alors un jeune qui apprend un métier, 

ǳƴŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŜƳŀƞǘǊŜΣ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊΦ /ΩŜǎǘ ƭΩŃƎŜ ŘΩƻǊ ŘŜǎ 

corporations. 

Le premier sens attesté, toujours usuel dŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ŀǳ мфème siècle avec 

ƭŀ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜΦ  

[ŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ est instituée en 1925, est alors fixée à 0,2 % de la masse salariale 

des entreprises privées.  

[Ŝǎ /ŜƴǘǊŜǎ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎ ό/C!), créés en 1966, seront progressivement mis en 

place au cours des années 1970. Ils remplacent les Cours Professionnels également appelés 

« [ΩŞŎƻƭŜ Řǳ ƧŜǳŘƛ ηΣ ŀƭƻǊǎ ƧƻǳǊ ŘŜ ǊŜǇƻǎ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎΣ 

étaient accueillis dans des écoles pour y recevoir, durant huit heures, les cours 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳȄ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜǎ ŘƛǇƭƾƳŜǎ ǇǊŞǇŀǊŞǎΦ  

Le 9 juillet 1970 un accord interprofessionnel va inspirer les importantes lois, dites lois 

Delors, du 16 Juillet 1971: un vƻƭŜǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

[ΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƳƻŘŜǊƴŜ est issu de ces textes qui en définissent les fondamentaux  

toujours en vigueur: 

« [ΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŞŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎƻǳǊǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŞŘǳŎŀǘƛŦǎ ŘŜ 

la Nation » 

Principales caractéristiques:        

- Un contrat de travail de type particulier,  

- Une alternance rythmée  CFA/Entreprise,  

- Une préparation obligatoire à un diplôme ou à un titre homologué.  

Le dispositif reste sous la tutelle des ministères (Education Nationale / Agriculture / Jeunesse 

Ŝǘ ǎǇƻǊǘǎύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞ (Préfectures de Région et de Départements / Rectorats /  
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5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ wŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊşǘ κ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ wŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ 

départementales du travail. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ 

ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƳŀƛƭƭŜ Řǳ ŦƛƭŜǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 9ƴ Ŧŀƛǘ ƻƴ ζ oriente η ǾŜǊǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƭŜǎ 

sortants du  collège en échec scolaire. 

 

LA REGIONALISATION 

 
Le 7 janvier 1983 la loi Defferre apporte une révolution dans une France centralisatrice. 

[ΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ ŀǳȄ wŞƎƛƻƴǎΦ vǳŜƭǉǳŜǎ /C! Ł ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǊŜǎǘŜƴǘ 

ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ : des CFA formant aux métiers rares ou des « CFA 

publics » déjà ouverts au sein des établisǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ 

Depuis la régionalisation, pas moins de quinze lois, accords cadres, chartes et résolutions ont 

ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞǎΦ 9ƭƭŜǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜƭŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎsage.  

 
1982-1983 ς La loi sur la Décentralisation  
Les Régions ont progressivement pris conscience que le transfert de compétences relatif à 
ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ ŘΩŀŦŦƛŎƘŜǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ Řǳ 
développement de cette voie de formation.  
tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƭƻƛǎΣ ŘŞŎǊŜǘǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ǎǳƛǾƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ  
 
1984 - La loi Rigoud réforme la formation professionnelle et propose des actions de 
jumelage établissement/entreprise. 
 
1985 - [Ω9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎǊŞŜ ƭŜǎ .ŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ 
Les « Bac Pro » sont alors préparés en deux ans dans les lycées, après le Brevet 
ŘΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ό.9tύΦ  5Ŝǎ ǎǘŀƎŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ό16 semaines 
sur deux ans) sous statut scolaire sont rendus obligatoires.  
 
1986 -  Le législateur décide :   

¶ Une extension de la réglementation de la taxe d'apprentissage,  

¶ [Ŝ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ƭŞƎŀƭ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ нр ŀƴǎ όƳƻƛƴǎ ŘŜ 
26 ans à la signature du contrat). 

 
1987 ς La loi  Seguin ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻǳǾǊŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŘǳ /!t Ł ƭΩLƴƎŞƴƛŜǳǊύ Ŝǘ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 
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1992 -  Une loi généralise le développement de l'alternance sous statut scolaire et instaure le 
Contrôle en Cours de Formation (CCF). Les entreprises ont alors la possibilité de co-évaluer 
les compétences acquises par les  élèves en situation réelle de travail. Les notes attribuées 
ŀǳȄ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŘƛǇƭƾƳŜΦ [Ŝ ǘŜȄǘŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ /C! ǉǳƛ Ŝƴ Ŧƻƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ : sous 
ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ wŜŎǘŜǳǊΣ ŀǇǊŝǎ ŜƴǉǳşǘŜ ŘŜǎ ŎƻǊǇǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
 
La loi Aubry Řǳ нт ƧǳƛƭƭŜǘ мффн ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ : 

¶ renforce la Loi de 1987 en calquant la rémunération des apprentis sur celle des 
jeunes en contrat de qualification ;  

¶ ouvre la possibilité aux fonctions publiques de signer des contrats 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

 
1993 - Une loi quinquennale amorce une décentralisation progressive de la formation 
professionnelle des jeunes. 
  
1994 - ¦ƴ ŀǾŜƴŀƴǘ Ł ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƛƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řǳ 3 juillet 1991 : 

- apporte des modifications au dispositif de formation professionnelle.  
- réforme la collecte des fonds des entreprises relatifs à la formation continue. 

 
La loi relative aux formations en alternance et à la formation professionnelle, présenté par 
Michel Giraud ŀƭƻǊǎ aƛƴƛǎǘǊŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΣ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ǊŞŦƻǊƳŜ ƭŀ ǘŀȄŜ 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΦ 
 
1996 ς Une nouvelle loi sur ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ  réforme son financement et inaugure le régime 
ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ. 
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LES ANNEES 2000 : VERS DE NOUVELLES AVANCEES, MODIFICATIONS 

9¢ !Wh¦¢{Χ 

 
2002 - ƭŀ ƭƻƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ wŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇrentissage « voie de 
formation initiale » et organise le transfert aux Régions des indemnités versées aux 
employeurs. Cette mesure deviendra effective en 2004. 
 

2005 - la loi de programmation pour la cohésion sociale, dite loi Borloo, institue la possibilité 
ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ /ƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ aƻȅŜƴǎ ό/haύΣ ŦƛƴŀƴŎŞǎ 
ǇŀǊ ǳƴ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ aƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ όCb5a!ύΦ 
 
Par ailleurs : 

- un accord-ŎŀŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇrentissage est signé  
ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ hD ŘŜǎ 
/C!Φ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ рлл 000 apprentis en 2009 ! 

- « ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ » mobilise les grandes entreprises publiques et 
privées   ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 
 

2007 - 5Ŝǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ  ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊ 
contribution à son développement, sont accordées aux  entreprises.  
 

2008 ς Les textes instaurent la participation des employeurs au financement de premières 
formations technologiques et professionnelles. 
 

2009 - La loi crée ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό/{!ύ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 
entreprises de plus de 250 salariés. 
 

2011- La loi de finance rectificative, dans son article 23, crée un fonds pour le financement 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ όCb5a!ύΦ 
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2014 - LA LOI  « FORMATION PROFESSIONNELLE, EMPLOI ET 

DEMOCRATIE SOCIALE » 

 
Cette loi rebat à nouveau les cartes de la formation professionnelle et comprend un volet 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ  

Elle affiche une double ambition :  
 

¶ ŀŦŦǊƻƴǘŜǊ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝƴ ǎŜ Řƻǘŀƴǘ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƳƛŜǳȄ ŀŘŀǇǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀǘŀƛƭƭŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ; 

¶ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝƴ ǊŞŦormant les éléments de la démocratie sociale. 
 

Elle introduit des changements importants qui portent essentiellement sur: 
 

¶ La refondation de la formation professionnelle ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
compte personnel de formation qui suivra chaque individu durant toute sa carrière, 
la mise en place du CEP (Conseil en Evolution Professionnelle) 

¶ Une nouvelle gouvernance ; les Régions deviennent le lieu de pilotage central en 
matière de formation professionnelle. 

¶ La réforme du financement de la formation professionnelle ; ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
contribution unique de 1 % sur la masse salariale de toutes les entreprises de plus de 
10 salariés.  

¶ Une légitimité durable de la démocratie sociale ; représentativité des organisations 
patronales et transparence du financement des organisations représentatives. 
 

Le volet intitulé « ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ » ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

interprofessionnel et sur la loi de finance rectificative de 2013.  

Il a pour principaux objectifs de : 

¶ Lutter contre le chômage des jeunes et de former 500 ллл ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǇŀǊ ŀƴ ŘΩƛŎƛ нлмт 

(435 000 en 2014). 

¶ Sécuriser le parcours professionnel des apprentis avec le CDI apprentissage. Un rôle 

ŘΩŀǇǇǳƛ ǎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ŘŜ 

résolution de difficultés sociale et matérielle. Ce rôle est inscrit dans les missions des 

/C! Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

¶ Achever le transfert aux Régions des compétences en matière de formation 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƭŜs seules à pouvoir 

créer un CFA (suppression des CFA nationaux). Elles disposent de moyens financiers 

ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 
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¶ LƴǎǘŀǳǊŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 

et notamment ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ  

 

Mais à peine cette loi a-telle été adoptée que déjà les objectifs affichés tardent à se réaliser. 

Des relances apparaissent nécessaires, ainsi : 

 

ü La « Grande Conférence sociale » des 7 et 8 juillet 2014  

Sa feuille de route  ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

dans la vie professionnelle et dans le développement des compétences au sein des 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [Ω9ǘŀǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ŀƭƻǊǎ Ł ǾŜǊǎŜǊ ŀǳȄ wŞƎƛƻƴǎ нлл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘΩŀƛŘŜ 

complémentaire pour : 

¶ Inciter les entreprises à recruter des apprentis par les versements de primes aux 

entreprises.  

¶ Doubler les effectifs des apprentis accueillis dans les EPLE pour atteindre 60 000 en 

2017.  

¶ Recruter 6 ллл ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩƛŎƛ нлмтΦ 

(4 000 apprentis ont été accueillis en 2014).  

 

¶ Simplifier les démarches pour les entreprises qui recrutent des  jeunes. 

¶ Mieux accompagner des jeunes dans leur orientation vers la voie professionnelle. 

¶ Prévenir les ruptures de contrat. 

 

ü Le nouveau plan de relance de l'apprentissage  

[Ŝ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǊŜƭŀƴŎŜ ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ 

ǊŜǇǊŜƴŘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŦƻǊƳŜǊ рлл ллл ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŘΩƛci 2017.  

Mis à jour le 5 octobre 2015 - Le projet porté par Myriam El Khomri « Relancer la 

Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŜǊ рлл ллл ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŘϥƛŎƛ Ł 

2017 η Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ d'information 

lancée par le ministère du Travail.  

[ΩŜƴƧŜǳ : « Réussir l'insertion professionnelle de toute la jeunesse. » 

http://www.gouvernement.fr/action/le-plan-de-relance-de-l-apprentissage 

  

http://www.gouvernement.fr/action/le-plan-de-relance-de-l-apprentissage
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2015 - LA NOUVELLE ORGANISATION TERRITORIALE DE LA REPUBLIQUE 

 

Les lois du 16 janvier et du 7 août 2015 prévoient : 

- de redessiner le découpage territorial (13 Régions métropolitaines au lieu de 22). 

- de réorganiser la représentation des élus régionaux et départementaux  

- ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ƭŜǎ с Ŝǘ мо ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр 

- de renforcer les pouvoirs des nouvelles Grande Régions. 

 

Promulguée le 7 août 2015, mise à jour en décembre 2015, la loi portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République (NOTRe) confie de nouvelles compétences aux 

régions et redéfinit clairement les compétences attribuées à chaque collectivité territoriale. 

Il s'agit du troisième volet de la réforme des territoires, voulue par le Président de la 

République, après la loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 

des métropoles et la loi relative à la délimitation des régions.  

http://ww w.gouvernement.fr/action/la-reforme-territoriale 

 

http://www.gouvernement.fr/action/la-reforme-territoriale
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[! t[!/9 59 [Ω!tPRENTISSAGE DANS LE SYSTEME 

EDUCATIF ET DANS LES DISPOSITIFS DE FORMATION 

PROFESSIONNELLE DES JEUNES 
 

LE SYSTEME EDUCATIF FRANÇAIS 

 

LA POPULATION SCOLAIw9 59 [Ω95¦/!¢Lhb b!TIONALE EN 2014 (Y COMPRIS LES 

APPRENTIS)  

 

- Population totale : 15 400 000 élèves (élèves, étudiants et apprentis), dont 2 070 000 

dans le secteur privé  

- Premier degré : 6 800 000 

- Second degré : 6 000 000 collégiens et lycéens (EN, Agriculture et Santé), 

Enseignement supérieur : 2 500 000 étudiants,  

Depuis 1959Σ ƭΩinstruction y est obligatoire de 6 à 16 ans.  

Il existe plus de 65 000 établissements scolaires, relevant du aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ 

Nationale. Cependant 15% des élèves du primaire et 20% des élèves du secondaire sont dans 

des établissements privés. 

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǘƻǘŀǳȄ ŘΩŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ мр ƳƛƭƭƛƻƴǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ 

la population suit des études. Le coût de l'éducation représente 6,6% du PIB de la France en 

2008.  

En 2008, selon l'Insee, 69,2% des Français possèdent un diplôme égal ou inférieur au bac en 

France et 19,9% sont titulaires d'un diplôme supérieur au baccalauréat.  

Selon le programme PISA**  de comparaison des systèmes éducatifs nationaux , les résultats 

du système éducatif français sont moyens par rapport aux autres États membres de l'OCDE, 

et régressent en matière de lutte contre les inégalités sociales.  

En 2014, une étude menée par le Ministère de l'Education sur des cohortes d'élèves montre 

que le niveau en français et en mathématiques des élèves a encore chuté. 

La France, championne de l'inégalité (résultat des enquêtes réalisées  en  2012). 

/ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƻōǎŜǊǾŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59Σ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ 

ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ǎƻŎƛŀƭ Řƻƴǘ ƭΩŞƭŝǾŜ Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǎŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ [ŀ 

France occupe ainsi la dernière place du classement par rapport à cet indicateur en 

https://fr.wikipedia.org/wiki/1959
https://fr.wikipedia.org/wiki/Instruction_obligatoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27%C3%89ducation_nationale_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27%C3%89ducation_nationale_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Enseignement_priv%C3%A9_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Produit_int%C3%A9rieur_brut
https://fr.wikipedia.org/wiki/Institut_national_de_la_statistique_et_des_%C3%A9tudes_%C3%A9conomiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Programme_PISA
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_de_coop%C3%A9ration_et_de_d%C3%A9veloppement_%C3%A9conomiques
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ƳŀǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎΦ tƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎǊƛǘΣ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŝǎŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭƻǳǊŘ 

dans les résultats des élèves.  

 

Sources 

*EDUSCOL Education.fr/dossiers Υ 5ƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴǎeignement scolaire en France (2012) 

**Le programme PISA (acronyme pour « Program for International Student Assessment » en 
anglais, et pour « Programme international pour le suivi des acquis des élèves » en français) 
est un ensemble d'études menées par l'OCDE et visant à la mesure des performances des 
systèmes éducatifs des pays membres et non membres. Leur publication est triennale. La 
première étude fut menée en 2000. 

 

 

 

LES GRANDS PRINCIPES  

[ŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ζ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜment public obligatoire 

ƎǊŀǘǳƛǘ Ŝǘ ƭŀƠǉǳŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŜƎǊŞǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ηΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

français est fondé sur des grands principes inspirés de la Révolution de 1789, complétés et 

précisés par un ensemble de textes législatifs élabƻǊŞǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ·L·ŝƳŜ  ǎƛŝŎƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƴƻǎ 

jours.  

ƴ [ŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

 [Ŝǎ ŞŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŎƻŜȄƛǎǘŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊŀǘΦ 9ƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 

ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŎŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎ bénéficient de son aide mais sont soumis à son 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ {Ŝǳƭ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŞƭƛǾǊŜ 

ƭŜǎ ŘƛǇƭƾƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀŘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎΦ [ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ǎŜ Ŧŀƛǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

nationale. Le service pubƭƛŎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀǊƛǎŜ уо ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΣ ƭŜǎ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎ мт ҈Φ ¦ƴ ǇŜǘƛǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǎƻƴǘ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

privé hors contrat.  

ƴ La gratuité 

[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘŜƎǊŞ όŞŎƻƭŜǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎύ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ 

ǎŜŎƻƴŘ ŘŜƎǊŞ όŎƻƭƭŝƎŜǎΣ ƭȅŎŞŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭȅŎŞŜǎ 

professionnels) sont dispensés gratuitement dans les établissements publics.  

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Acronyme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_de_coop%C3%A9ration_et_de_d%C3%A9veloppement_%C3%A9conomiques
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ƴ La neutralité  

[Ŝǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ 

ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞΦ /ŜǘǘŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ ǇƘƛƭƻǎƻǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ 

élèves au sein des écoles et des établissements.  

ƴ La laïcité  

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀƠŎƛǘŞ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ [ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

public est laïc depuis la loi Jules Ferry du 28 mars 1882. Le respect des croyances des élèves 

Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎe dans les programmes ς ce qui 

ƴΩƛƴǘŜǊŘƛǘ Ǉŀǎ ƭΩŞǘǳŘŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǊŜƭƛƎƛŜǳȄ ς Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻǎŞƭȅǘƛǎƳŜΦ [ŀ ƭƛōŜǊǘŞ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜ 

ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ƭƛōǊŜ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜ ƭŀƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

ǊŜƭƛƎƛŜǳȄ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜΦ  

 

LΩhwD!bL{!¢Lhb D9b9w!LE  

[Ŝǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ŀǳ ministère chargé 

ŘŜ ƭΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜ ƭϥ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ qui a la 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦΣ ŘŜ 

ƭΩécole maternelle Ł ƭΩenseignement supérieur.  

Néanmoins, les lois de décentralisation de 1982-1983 et 2003-2004 ont transféré des 

compétences limitées aux collectivités territoriales. L'État a conservé les compétences liées à 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΣ ΦΦΦύ 

et délégué aux collectivités territoriales les fonctions matérielles (bâtiments, cantine, 

ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴύ. 

[Ω;ǘŀǘ ƎŀǊŘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƘŀǳǘŜ Ƴŀƛƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭΣ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ƻǴ 

ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŘŜǎ ŎƛƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ 

républicaine.  

 
[Ω;ǘŀǘ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ : 

- de la définition des programmes scolaires et de leur contenu ; 

- de la collation des grades et de la délivrance des diplômes nationaux ; 

- ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳǊǎǳǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ ; 

- des dépenses pédagogiques ; 

- ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ; 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27%C3%89ducation_nationale_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27%C3%89ducation_nationale_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_maternelle_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tudes_sup%C3%A9rieures_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9centralisation_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9_territoriale_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grade_universitaire_en_France
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- de la réglementation en matière éducative (réglementation publiée au Bulletin 
hŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜύ ; 
 

- du recrutement, de la rémunération et de la gestion du personnel chargés de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŞŘǳŎŀǘƛŦ Ŝǘ ŘŜǎ 
établissementǎ ȅ ŎƻƴŎƻǳǊŀƴǘ όǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΧύ ; 
 

- Řǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
personnel enseignant (y compris servant dans les établissements privés sous 
contrat). 
 

Les personnels universitaires ς enseignants, ingénieurs, administratifs et ouvriers - relèvent 

ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǉǳƛ ƭŜǎ ǊŞƳǳƴŝǊŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ōǳŘƎŜǘΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

peuvent participer au financement et à la vie des établissements universitaires dont 

l'autonomie a été renforcée par la loi relative aux libertés et responsabilités des universités. 

[Ωenseignement agricole relève du ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ et certains ministères (de 

la Défense , des FinancesΦΦΦύ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ Ŝǘ 

supérieurs destinés à former les élèves et étudiants se destinant à certaines carrières 

spécifiques aux administrations concernées. 

 

[Ω9b{9LDb9a9b¢ twL±9 EN FRANCE  

Le secteur privé est en expansion depuis la fin du 19e siècle.  

La loi Falloux de 1850 permet l'ouverture d'une école par un directeur sur simple 

déclaration. La congrégation ou le particulier qui ouvre l'école doit tout de même présenter 

un certificat de stage et doit posséder le baccalauréat.  

La France reconnaît la liberté d'enseignement, il existe donc des établissements privés sous 

contrat qui scolarisent environ 20% des élèves du primaire et du secondaire. La majeure 

partie de ces établissements dispense l'enseignement par un contrat d'association avec l'État 

régi par la loi Debré de 1959. Le privé s'adresse alors aux classes dirigeantes et à la 

bourgeoisie. L'attachement à un enseignement privé a été attribué au fait que des familles 

tenaient à ce que leurs enfants soient élevés « sur les genoux de l'Église ».  

Dans le primaire et le secondaire, la plupart  des établissements « privés sous contrat » sont 

ŎƻƴŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΦ  

Il existe toutefois des écoles privées hors contrat : elles sont totalement à la charge des 

familles. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_relative_aux_libert%C3%A9s_et_responsabilit%C3%A9s_des_universit%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/Enseignement_agricole_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27Agriculture_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_la_D%C3%A9fense_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_du_Budget_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/XIXe_si%C3%A8cle
https://fr.wikipedia.org/wiki/1850
https://fr.wikipedia.org/wiki/Libert%C3%A9_d%27enseignement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_Debr%C3%A9_de_1959
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89glise_(institution)
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LŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ǘǊŝǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŝǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎΣ 

sont rarement confessionnels mais plutôt consulaires. Les frais de scolarité peuvent y être 

très élevés. 

 

LE RECRUTEMENT ET LA FORMATION DES ENSEIGNANTS 

Selon le principe constitutionnel d'égalité d'accès aux emplois publics, les enseignants sont 

en principe recrutés par concours. 

Le concours ne laissait historiquement aucune part à la pédagogie, ce qui sembla un défaut 

important, spécialement dans le cadre d'une massification de l'enseignement touchant à la 

fois les enseignants (plus nombreux, moins élitistes) et les élèves (plus nombreux, moins 

ǘǊƛŞǎύΦ hƴ Ƴƛǘ ŘƻƴŎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƭŀǳǊŞŀǘǎ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŀƴ 

en IUFM pendant laquelle ils alternaient stages en responsabilité et formation théorique et 

devaient rédiger un mémoire professionnel. Mais ce système fut aussi critiqué que les Ecoles 

Normales auquel il succédait ; il a été remplacé par un recrutement au niveau Master 

incluant une formation pédagogique préalable au concours.  

Les enseignants-chercheurs ǎƻƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǎǳǊ ŘƻǎǎƛŜǊΦ Lƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ 

être approuvés par le Conseil national des universités (instance en partie élue, en partie 

nommée par le ministère) et passer devant un comité de sélection constitué au sein de 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǴ ƭŜ ǇƻǎǘŜ Ŝǎǘ Ł ǇƻǳǊǾƻƛǊΦ  

Depuis 2014, des enseignants vacataires sont recrutés sans concours par Pôle Emploi. 

 

LE FINANCEMENT DU SYSTEME EDUCATIF  

 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭϥŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ Lƭ assure la charge des salaires 

et une part prépondérante de la rémunération des personnels enseignants et administratifs 

et contribue aux charges des compétences qu'il a transférées aux collectivités territoriales. 

Les Universités françaises souffrent d'un problème de sous-financement. En France, les 

droits d'inscription des étudiants aux universités ne correspondent qu'à 3% du budget total 

des universités, le reste étant essentiellement alloué par l'État. Le problème est aujourd'hui 

de trouver de nouveaux financements tout en préservant l'accès aux études supérieures au 

plus grand nombre. En effet, un étudiant en classe préparatoire coûte 1,5 fois plus cher 

qu'un étudiant de premier cycle dans une université alors que les grandes écoles sont 

presque exclusivement - et de plus en plus - fréquentées par les enfants des classes 

supérieures ou des enseignants: c'est ici l'un des enjeux non résolu de la démocratisation de 

l'enseignement supérieur.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%A9dagogie
https://fr.wikipedia.org/wiki/IUFM
https://fr.wikipedia.org/wiki/Enseignant-chercheur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_national_des_universit%C3%A9s
https://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%B4le_Emploi
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TABLEAU COMPARATIF DES COUTS ANNUELS DE LA FORMATION.  

Dépense moyenne annuelle : lycéen, étudiant et apprenti: 
 

Catégorie /ƻǶǘ ŀƴƴǳŜƭ   όϵύ Observations 

[ȅŎŞŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

général et technologique 

11 300  

 

Ces données sont estimatives du fait de 

la complexité et de la diversité des 

modes de calcul.  

[ȅŎŞŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

professionnel 

12 000 

Etablissements de 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳent supérieur 

15 400 

CFA Apprenti (tous niveaux) 11 200 

Sources : /ƘƛŦŦǊŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩ9b όнлмоύ   

 

[ΩhwD!bL{!¢Lhb {/h[!IRE  

 
Le système éducatif est divisé en plusieurs niveaux : primaire (maternel et élémentaire), 

secondaire, professionnel, apprentissage et supérieur. Il faut prendre également en compte 

la formation continue. 

 

LES DIFFERENTES CLAS{9{ 59 [Ω9b{9LDb9a9bT SECONDAIRE FRANÇAIS 

¶ Dans un collège  

[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘǳǊŜ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘŜ ǎƛȄƛŝƳŜΣ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜΣ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ Ŝǘ 

troisième. Le Diplôme national du brevet est remis, après examen, aux élèves ayant acquis  

les connaissances générales du collège. Le passage au lycée intervient indépendamment des 

résultats au diplôme du Brevet. 

 

¶ Dans un lycée général, technologique, ou polyvalent 

[ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘǳǊŜ о ŀƴǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘŜ ǎŜŎƻƴŘŜΣ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŝǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭŜΦ 

 

Les élèves passent le baccalauréat ƎŞƴŞǊŀƭ ƻǳ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ 

Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Dipl%C3%B4me_national_du_brevet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Baccalaur%C3%A9at_(France)
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¶ 5ŀƴǎ ǳƴ ƭȅŎŞŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ 

[ŀ ǾƻƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇǊƻŦŜssionnelles ainsi que des 

connaissances et des savoir-faire dans un domaine particulier. La rénovation de cette voie, 

Ŝƴ нллфΣ ŀ Ŝǳ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ 

améliorer leur insertion professionnelle et fŀŎƛƭƛǘŜǊ ǳƴŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Řŀƴǎ 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŎƻǳǊǘΦ  

Dorénavant, depuis la réforme de la voie scolaire de 2008, les élèves des lycées 

professionnels intègrent une classe de seconde pour préparer un baccalauréat professionnel 

en trois ans. Une partie de la formation se déroule en milieu professionnel (alternance sous 

statut scolaire). Les compétences acquises durant ces périodes, définies par le règlement de 

ŎƘŀǉǳŜ ŘƛǇƭƾƳŜΣ ǎƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴΦ " ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǘŜǊƳƛnale, les élèves se 

présentent aux épreuves du baccalauréat professionnel, examen national qui permet 

ŘΩƻōǘŜƴƛǊ - comme les autres baccalauréats - ƭŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ ŘŜ 

niveau IV. Un diplôme intermédiaire de niveau V (CAP) est passé au cours du cursus du 

ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŞƭŝǾŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜΦ 5Ŝǎ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 

publique. 

 

¶ Les principales filières de l'enseignement supérieur français. 

Le baccalauréat est le premier diplôme (gradeύ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ŎƻǳǊƻƴƴŜ ǳƴŜ 

ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƻōǘŜƴǳΣ ƭΩŞƭŝǾŜ ǇŜǳǘ devenir étudiant. Il a la possibilité de 

choisir des études courtes et obtenir, en deux ans dans un lycée, un brevet de technicien 

supérieur (BTS) ou un Diplôme Universitaire de Technologie (DUT) dans un Institut 

Universitaire Technologique  (IUT). 

Les universités proposent des formations dans tous les domaines en vue d'obtenir 

une Licence (Bac+3), un Master (Bac+5) ou un Doctorat (Bac+8) ou des diplômes spécialisés 

(professions de santé par exemple). 

De nombreuses grandes écoles proposent des formations exigeantes et un diplôme 

prestigieux à bac+5.  

On peut y accéder directement après le bac ou après deux années de classes 

préparatoires et un concours.  

 

Certains grands établissements comme le Collège de France et le Conservatoire National des 

Arts et Métiers (CNAM) proposent des formations non diplômantes de très haut niveau. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Baccalaur%C3%A9at_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Brevet_de_technicien_sup%C3%A9rieur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Brevet_de_technicien_sup%C3%A9rieur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Dipl%C3%B4me_universitaire_de_technologie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Licence_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Master_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Doctorat_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grande_%C3%A9cole
https://fr.wikipedia.org/wiki/Classes_pr%C3%A9paratoires_aux_grandes_%C3%A9coles
https://fr.wikipedia.org/wiki/Classes_pr%C3%A9paratoires_aux_grandes_%C3%A9coles
https://fr.wikipedia.org/wiki/Grands_%C3%A9tablissements
https://fr.wikipedia.org/wiki/Coll%C3%A8ge_de_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conservatoire_national_des_arts_et_m%C3%A9tiers
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conservatoire_national_des_arts_et_m%C3%A9tiers
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5ǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфул Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффлΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 

sont passés de 1,2 million à 2,1 millions. En 2014 le nombre des étudiantǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł нΣр ƳƛƭƭƛƻƴǎΦ  

Aujourd'hui, les universités françaises se heurtent à un fort échec des étudiants en premier 

cycle (environ 30% d'échec à la licence dans les formations généralistes), principalement 

parmi les étudiants issus d'un milieu modeste. Une des causes de ces échecs est à 

rechercher dans la manière dont sont orientés les lycéens, surtout les plus faibles.  

Les filières courtes universitaires ou technologiques sont autorisées à sélectionner leurs 

élèves. Elles écartent donc les plus fragiles. Conçues au départ comme un débouché pour les 

élèves issus des filières technologiques et professionnelles, elles accueillent jusqu'à 2/3 

d'élèves issus des filières générales. Les jeunes issus des filières technologiques et 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŎȅŎƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎΣ ǇƻǳǊ 

ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇŜǳ ǇǊŞǇŀǊŞǎΣ ǎǳōƛǎǎŜƴǘ ǳƴ ŞŎƘŜŎ ƳŀǎǎƛŦ όǇǊŝǎ ŘŜ ул҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 

décrochent avant la fin du cycle). En revanche, les élèves issus des filières secondaires 

généralistes, même dans le cadre d'un cursus non sélectif, obtiennent un diplôme, pour 80% 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Řǳ 

système universitaire. 

La démocratisation des études supérieures n'a en rien modifié le taux de chômage des 

jeunes qui fluctue entre 20 et 25% pour les 16-25 ans. L'idée s'est donc imposée que les 

diplômes supérieurs sont de simples marqueurs sociaux, enrichissants du point de vue 

personnel mais inefficaces au niveau de la société dans son ensemble. Mais les taux de 

chômage semblent des indicateurs trop simplistes. En effet, il faut bien remarquer les jeunes 

de 16-24 ans exclus du marché du travail sont les moins diplômés.  
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LES DEBATS ACTUELS A twhth{ 59 [Ω95¦/!¢LhN ET DE LA FORMATION  

Parmi les débats actuels figurent celui sur l'impact de la démocratisation ainsi que la 

question du libre choix des écoles et de l'autonomie des établissements. Ces questions sont 

fortement disputées et leur pertinence fait elle-même débat. 

 

¶ La démocratisation est-elle positive ? 

La réforme du collège unique permettant à toute une classe d'âge de suivre le premier cycle 

du secondaire a commencé à la fin des années 1950 mais ne s'est achevée qu'à la fin des 

années 1980. Elle a été suivie par la démocratisation des études secondaires au lycée.  

En 1985, Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de l'Éducation nationale lance le mot 

d'ordre : « 80% d'une classe d'âge au baccalauréat », objectif repris de manière presque 

identique par son successeur, René Monory et confirmés par la loi d'orientation scolaire de 

1989 par Lionel Jospin, alors ministre de l'EN.  

Il s'ensuit une décennie de fort développement des lycées et des premiers cycles 

universitaires. L'innovation la plus marquante de la période est la création du baccalauréat 

professionnel en 1985. Il permet aux titulaires d'un BEP ou d'un CAP de compléter leurs 

études secondaires et même d'envisager des classes post-bac.  

De 1987 à 1995, le nombre de bacheliers passe de 300 000 à 500 000. 40% de cet 

accroissement s'explique par le succès des bacs professionnels. 

Cette démocratisation, très populaire parmi les classes sociales qui n'avait précédemment 

qu'un accès limité à ces diplômes, a suscité de nombreux reproches. Un des principaux 

consiste à dire qu'elle produirait l'inverse des effets escomptés, c'est-à-dire qu'elle 

accroîtrait les inégalités de destins entre les enfants des différents milieux sociaux. Les 

meilleurs élèves des milieux modestes seraient noyés dans la masse des élèves en difficultés 

et seraient incités à la médiocrité. Les enquêtes menées à ce sujet infirment cette assertion. 

Les enfants des milieux modestes ont profité de la démocratisation de l'enseignement 

supérieur dans les années 1980. Mais les enfants des classes modestes sont également les 

plus nombreux à échouer dans les premiers cycles universitaires. 

 

¶ La dévalorisation des diplômes 

La deuxième critique est celle de la dévalorisation des diplômes. Les diplômes se 

dévaloriseraient au fur et à mesure que le nombre de diplômés augmenterait. Cette thèse 

n'a jamais été confirmée par les études. En outre, les plus formés ont de meilleurs salaires 

que les moins bien formés. Enfin dans les années 1990, le taux de chômage des diplômés est 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean-Pierre_Chev%C3%A8nement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27%C3%89ducation_nationale_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ren%C3%A9_Monory
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_Jospin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_Jospin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lionel_Jospin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Brevet_d%27%C3%A9tudes_professionnelles
https://fr.wikipedia.org/wiki/Certificat_d%27aptitude_professionnelle
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resté trois fois inférieur à celui des non-diplômés alors que les différences entre les coûts 

d'embauche des diplômés et des non-diplômés sont restées les mêmes.  

On peut expliquer ce phénomène par le fait que les emplois qui sont détruits sont en général 

peu qualifiés alors que les emplois créés requièrent une qualification. Dans la même période 

la proportion d'emplois précaires augmente de 20% pour les diplômés et de 60% pour les 

non-diplômés. En France comme ailleurs les tensions sur le marché du travail avantagent 

toujours les mieux formés. 

 

¶ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ƭƛōǊŜ ŎƘƻƛȄ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ 

Le gouvernement parle de laisser le libre-choix aux parents en supprimant la carte scolaire. Il 

cherche également à favoriser l'autonomie des établissements qui permettrait de valoriser 

les bonnes pratiques.  

Mais, pour que la logique de marché soit efficace, il faudrait que les parents puissent juger 

de la capacité d'une école à faire progresser les élèves. Or cette capacité est très difficile à 

évaluer. De ce fait, les parents sont attentifs aux résultats au brevet ou au baccalauréat alors 

que celle-ci reflète plus la composition sociale des établissements scolaires que leur faculté à 

faire réussir les élèves. Pour recruter les meilleurs élèves, les établissements développent 

des filières d'excellence : classes bilingues dès la sixième, sections européennes, options 

ǊŀǊŜǎ όǊǳǎǎŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΧ Φ 

De plus, l'assouplissement de la carte scolaire contribue à accroître de manière significative 

les inégalités sociales à l'école, puisque dans les faits, comme le démontre le sociologue 

Pierre Merle, ce sont les élèves issus des catégories sociales favorisées qui tirent réellement 

profit de cette mesure, car leurs parents sont mieux informés sur les possibilités que leur 

procure cette réforme. En revanche, les enfants appartenant aux couches populaires et 

scolarisés dans des établissements défavorisés, pâtissent de l'affaiblissement de la mixité 

sociale qui affecte ceux-ci. 

Outre, l'effet pervers d'accroître les disparités de niveau scolaire liées à l'origine sociale, 

l'assouplissement de la carte scolaire favorise aussi une amplification des inégalités 

territoriales, amenant dans les pires cas à un processus de ghettoïsation des établissements 

les plus désavantagés. 

Le bilan de cette réforme s'avère donc très préoccupant, en raison de son impact néfaste 

pour les élèves les plus vulnérables et de ses répercussions délétères sur la société, dans la 

mesure où elle nuit à la justice sociale ainsi qu'à la cohésion sociale et territoriale. 

Afin d'y remédier, Pierre Merle préconise des solutions telles que le renforcement de 

l'attractivité des établissements populaires, ce qui pourrait se concrétiser selon lui 

notamment par l'instauration d'options recherchées. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Carte_scolaire
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¶ [Ŝǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴseignement : école, collège et lycée 

 « Chaque année, quatre écoliers sur dix, soit environ 300 000 élèves, sortent du CM2 avec 

de 

graves lacunes Υ ǇǊŝǎ ŘŜ нлл ллл ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŦǊŀƎƛƭŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝƴ ƭŜŎǘǳǊŜΣ 

écriture et calcul ; plus de млл ллл ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ 

domaines ». 

 

Sur les 800 000 élèves d'une classe d'âge, 150 000 quittent l'enseignement primaire sans 

aucune formation scolaire, ce qui limite leurs perspectives d'avenir. Les élèves qui 

réussissent le mieux ne compensent pas cette faiblesse : les enquêtes internationales 

montrent que certains pays permettent à 15% des élèves d'accéder au meilleur niveau 

scolaire ; la France, elle, amène seulement 5% des élèves à ce niveau d'excellence. Ces 15% 

de non-ŘƛǇƭƾƳŞǎ όǇŀǎ ŘŜ /!tΣ .ŀŎΧύ ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ǎǳōƛǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ŘŜ пр҈Φ 

 

¶ [ΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ : écoles, collèges et lycées 

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴǳƛǘ Ł ƭŜǳǊ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ projet et d'objectifs en phase avec les problèmes spécifiques de chaque 

établissement. L'autonomie des établissements a quelque peine à s'exercer dans un système 

ou leurs budgets sont alloués par le Rectorat dont les budgets sont eux-mêmes alloué par le 

Ministère. 

 

¶ [ΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ 

Une étude réalisée par l'Insee sur la génération d'élèves entrée en classe de sixième en 1995 

selon la catégorie socioprofessionnelle des parents montre qu'un enfant de parents inactifs 

a 25% de chance d'obtenir un baccalauréat, le taux monte à 50% pour un enfant d'employé 

et culmine à 90% pour un enfant de professeur.  

Un rapport de la Cour des comptes indique qu'un enfant d'ouvrier qualifié a neuf fois plus de 

chance de n'avoir aucun diplôme qu'un enfant de professeur. 

De plus beaucoup de jeunes handicapés sont exclus du système scolaire. 

 

¶ [Ωinégalité des budgets au détriment des zones défavorisées 

Les écoles collèges les mieux dotées financièrement sont situés en centre-ville et disposent 

de plus de budget, que ceux implantés en zones défavorisées. 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Institut_national_de_la_statistique_et_des_%C3%A9tudes_%C3%A9conomiques
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LES FORMATIONS PAR LA ±hL9 59 [Ω![¢9wb!b/9 

 

Les formations en alternance existent depuis longtemps (comme par exemple en médecine). 

Cependant elles tendent à se généraliser (alternance sous statut scolaire, alternance en 

ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Řŀns les formations 

ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎΣ ǎǘŀƎŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

DǊŀƴŘŜǎ 9ŎƻƭŜǎΧ                                                                                                                                   

 

DŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ .ŀŎ tǊƻ Ŝƴ мфурΣ ƭΩ9b ŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǎƻǳǎ ǎǘŀǘǳǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ Elle 

se déroule généralement dans un lycée professionnel et comprend 16 semaines de stages en 

entreprises mis en place par une convention de  partenariat signée entrŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

scolaire et les entreprises. Les jeunes « sous statut scolaire » restent sous la responsabilité 

ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ƴƻƴ ǊŞƳǳƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

  
[ŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ Şducatif  

 

¶ [ŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ό9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ [ƻŎŀƭ ŘΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘύ  EPLE :  

[ȅŎŞŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΣ [ȅŎŞŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴǘǎΦ  

En 2013, 40 000 apprentis suivaient leur formation dans un EPLE sous des formes 

conventionnelles différentes : 

- 5ŀƴǎ ǳƴ /C! ƘŞōŜǊƎŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ9t[9  

- 5ŀƴǎ ǳƴŜ {ŜŎǘƛƻƴ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό{!ύ ƻǴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ¦ƴƛǘŞ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ 

Alternance (UFA)   
 

¶ [Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎϝ  

Sources ϝa9b 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǎǇective et de la performance. Repères et 

références statistiques Enseignement. Formation. Recherche (2015) 

En 2013-нлмп ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƛǘ Ł пнп 300, soit une baisse de 3,1 % par rapport à la 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ [es premières observations montrent que la baisse des 

effectifs se confirme : 415 нлл όŘƻƴƴŞŜǎ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎύ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп-2015, soit à nouveau une 

baisse générale de plus de 3 %, mais nettement plus marquée dans les formations de niveau V (CAP). 
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¶ Evolǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǇŀǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ мффр Ł нлмп 

Niveau Année 

1995 

Année 

2014 

Evolution Remarques 

V 

CAP et BEP  

 

232 135 

 

 

174 654 

 

-57 481 

{ǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ .9t ǇŀǊ ƭΩ9b Ŝƴ нллу  ŀǾŜŎ 

arrêt définitif en 2012 dans les CFA. 

Les formations préparant aux CAP sont 

également en diminution.    

IV 

BP Bac Pro 

Autres titres  

 

 

41 327 

 

111 662 

 

+70 335 

Le nombre des BP des métiers de 

ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ ŀ ŘƻǳōƭŞΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Řǳ .ŀŎ tǊƻ 

ont été multipliés par 4 (conséquences de 

la réforme de la voie professionnelle de 

2008) 

III 

BTS 

Autres titres 

 

15 273  

 

74 048 

 

+58 775 

 

I et II 

Licence  Master 

Ingénieur   

Autres titres  

 

4 777 

 

63 964 

 

+59 187 

/ΩŜǎǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ L ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ 

effectifs est la plus importante  

La Région Ile de France à elle seule 

accueille, en 2014, 45 000 apprentis de 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ  

 

Total apprentis 

 

 

293 512 

 

424 964 

 

+131 432 

 

 

Pré-apprentis 

 

 10 409 

 

   5 769 

 

 

- 4 640 

[Ŝ 5La! όŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎ 

ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜύ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ мр  

ans au moins     

Total apprentis +   

pré-apprentis 

 

303 921 430 733 +126 196  

Le niveau V accueille deux apprentis sur cinq (40 %) presque exclusivement en CAP et continue de 

baisser année après année.  
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!ǳ ƴƛǾŜŀǳ L± ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǎŜ ǊŞǇŀǊǘƛǎǎŜƴǘ Ŝntre le baccalauréat professionnel 

(58 900) et le brevet professionnel (43 800). 

[ΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ LLL κ LL Ŝǘ L ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ όŘƻƴǘ пл ҈ Ŝƴ .¢{ύΦ 

[Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘŜ ŎǊƻƞǘǊŜ Ŝƴ н014-2015). 

 

 

[ΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŀ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ŘŞƧŁ ŘƛǇƭƾƳŞǎΣ Ŝǘ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ  

Dans un même temps, la proportion des apprentis sans diplômes préalables a fortement 

ŎƘǳǘŞΦ hǊ ŎΩŜǎǘ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǳǘƛƭŜ 

Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 

professionnelle. 

 

¶ /ƻƳǇŀǊŀǘƛŦ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

Critères Apprentissage Professionnalisation 

Type de contrat  

 

Contrat de travail de type particulier 

relevant de la formation professionnelle 

initiale 

Contrat de travail de type particulier 

relevant de la formation continue 

¢ȅǇŜ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ 

 

Rythmée (juǎǉǳΩŁ  рл ҈ /C! Ŝǘ рл ҈ 

entreprise) 

De 15 à 25 % du temps en Organisme 

de Formation 

Objectifs 

 

Formation diplômante/certifiante 

(ouvert à   tous les niveaux de la 

formation professionnelle) 

LƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ όǇƻǳǾŀƴǘ 

être certifiante selon les accords de 

branches) 

Entreprises 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

Secteur marchand et fonctions 

publiques 

Secteur marchand 

Lieux de la 

formation 

CFA Organismes de formation (y compris 

les CFA) 

Accompagnement 

en Enterprise 

aŀƞǘǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ  Tuteur 

Salaires 

 

% du SMIC % du SMIC 
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Publics visés 

 

Jeunes 16/ 25 ans Jeunes 16/25 ans  

Adultes de + de 26 ans demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

Bénéficiaires de certaines allocations 

ou contrats 

Cursus de 

formation 

Contrats successifs possibles Contrat non renouvelable 

Sources de 

financement 

TA  (OCTA, Régions, Etat) OPTA (fonds de la formation 

professionnelle, Etat) 

Effectifs 

concernés (2014) 

425 000  175 000 : dont 14 000  16 /25 ans 

 

Les différences  

¶ [Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ : il permet à 

ǳƴ ƧŜǳƴŜ ŘŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎǳǊǎǳǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎƛƎƴŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎΣ 

ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ł ƭŀ ǾƻƛŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘΦ  

¶ Le contrat de professionnalisation relève de la formation professionnelle continue : 

un seul contrat  est autorisé le plus souvent pour des jeunes diplômés à la recherche 

ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  

¶ [Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

 

Les similitudes 

¶ Formation en alternance Ecole / Entreprise 

¶ Formation accompagnée au ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όaŀƞǘǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ κ ¢ǳǘŜǳǊύ 

¶ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǘȅǇŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ όŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǳǎŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴύ 

¶ /ƻƴŎŜǊƴŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩŃƎŜ  

Remarques 

. La loi du 5 mars 2014 réduit le nombre des organismes collecteurs et fixe pour objectif de 

ǊŜƎǊƻǳǇŜǊ Ł ǘŜǊƳŜ ƭŜǎ ht/! Ŝǘ ƭŜǎ h/¢! ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 

ŀǳȄ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ōŃǘƛǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀƴǘ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀtion. 

. Déjà en 2008, la Cour des comptes préconisait de mettre fin à l'actuelle concurrence entre 

l'enseignement professionnel et l'apprentissage (soit entre l'État et les Régions) et 
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d'impliquer davantage les entreprises afin d'adapter les formations aux besoins du marché 

et d'assurer une insertion facilitée des diplômés dans le monde du travail. D'autant qu'avec 

plus de 70% d'insertion dans le marché du travail, l'apprentissage est de loin la meilleure 

politique en faveur de l'emploi des jeunes.  

. La réforme de la voie scolaire de 2008 qui a conduit à réduire la durée du  Bac Pro (trois ans 

ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ŀǾŜŎ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ .9tύ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŀ ƳƻǊǘ ƭŜƴǘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ 

Řǳ ǇǊŞŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻƴǘ ŀŎŎŞƭŞǊŞ ƭŀ ŘŞŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘis des premiers 

ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ± ƴΩŞǘŀƴǘ ǇƭǳǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ 

un objectif premier de formation professionnelle.  

. Les contenus des programmes du Bac Pro en enseignement général ne permettent pas une 

poursuiǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƴƻǊƳŀƭŜ Ŝƴ .¢{Φ  
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[9 CLb!b/9a9b¢ 59 [ΩAPPRENTISSAGE  

9ƴ нлмп ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǎΩŜǎǘ 
ŞƭŜǾŞŜ Ł омΣп ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ  

La part de la collecte à destination des jeunes  de 16 à 25 ans sous contrat de formation 

(apprentissage et professionnalisation) représente 7,21 milliards.  

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł рΣмс ƳƛƭƭƛŀǊŘǎΦ Lƭ ƛƴŎƭǳǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ŝǘ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜprises employant des 

ŀǇǇǊŜƴǘƛǎΦ /Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ о ŀŎǘŜǳǊǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ : 

ƭΩEtat, les Régions et les Entreprises. 

 

[Ω9¢!¢ Lb¢9w±L9b¢ :  

- directement auprès des entreprises en accordant des réductions de charges 

patronalŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜƴǘ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎΦ 
 

- via les Régions par le versement annuel de la Dotation Générale de Décentralisation 

ό5D5ύ ǉǳƛ  ƛƴǘŝƎǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ wŞƎions.  

 

LES REGIONS  

9ƭƭŜǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳǳƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ 

de 2014. Elles disposent des recettes provenant essentiellement: 

- de la dotation générale de décentralisation  
 

- ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ ŘΩ!ǇǇrentissage et de la Contribution Supplémentaire à 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό/{!ύΣ  
 

- du Fonds Social Européen (FSE) 

 

- ŘŜ ƭŜǳǊ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ  ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
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LES ENTREPRISES  

Elles participent financièrement par deux versements obligatoires Υ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

ό¢!ύ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό/{!ύΦ 

ü [ŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ  

[ŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƛƳǇƾǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ζ la participation des employeurs au 

financement des premières formations technologiques et professionnelles ».  

[Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜǎ Ł ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǉǳƛ 

exercent une activité commerciale, industrielle ou artisanale. Les établissements publics ne 

sont pas assujettis à la TA. 

[Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǾŜǊǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ  ŘŜ ƭŜǳǊ ǘŀȄŜ Ł ǳƴ hǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƭƭŜǘŜǳǊ 

ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ όhŎǘŀύ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƘƻƛȄ ŀǾŀƴǘ ƭŜ мer ƳŀǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ŎŜƭƭŜ ŀǳ 

ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ due.  

La dernière « ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ » débute avec les lois de finances rectificatives de 

нлмо Ŝǘ нлмпΣ Ǉǳƛǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ƭƻƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ł ƭŀ 

démocratie sociale du 5 mars 2014, et enfin avec la loi de finance de 2015. Cette réforme 

réorganise, une nouvelle fois, les mécanismes de la collecte et de la redistribution des fonds 

ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ   

[ΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

[ŀ ¢ŀȄŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό¢!ύ ōǊǳǘŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜ Ł лΣсу ҈ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀlariale des entreprises 

(0,44 % en Alsace Moselle).  

[ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Υ 

51 % Υ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ destinée aux Conseils Régionaux.  

26 % : le Quota. /ΩŜǎǘ ƭŀ ǇŀǊǘ  ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ όréservée) aux CFA 

Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ  

23 % : le Hors Quota. /ΩŜǎǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ¢! ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

(autres que les CFA, SA et UFA) et qui participent à la formation professionnelle. La 

liste de ces établissements « habilités » est publiée par les Préfectures. 

 

ü [ŀ /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ {ǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό/{!ύ  

La CSA concerne les entreprises privées de 250 salariés et plus. Elle varie de 0,05 à 0,6 % de 

leur masse salariale. Elle est dorénavant intégrée à la TA.  
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LES ORGANISMES COLLECTEUw{ !Dw99{ t!w [Ω9¢!¢  

 

ü Les Octa Υ hǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

/Ŝǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎΣ ŀƎǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ associatives à gestion paritaire. Ils 

ŎƻƭƭŜŎǘŜƴǘ Ŝǘ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳŜƴǘ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƳŞŎŀnismes et des circuits 

complexes dans lesquels de nombreux acteurs sont concernés, à des titres divers Υ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ 

wŞƎƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΧ 

 

ü Les Opca : Organismes paritaires collecteurs agréés  

Ces organismesΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀƎǊŞŞǎ Ǉŀǘ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŎƻƭƭŜŎǘŜƴǘ ǉǳŀƴǘ-à eux les contributions 
financières des entreprises qui relèvent de son champ d'application dans le cadre du 
financement de la formation professionnelle continue des salariés des entreprises de droit 
privé. 
 

[ΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ нлмп Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜ réseau des Octa en 
ramenant leur nombre à une vingtaine au niveau national et à un par Région et, à terme de 
fusionner les organismes collecteurs. Ces rapprochements présenteraient au moins deux 
avantages : 

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜ ǎŜǊŀƛǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ŘΩŜƳōƭŞŜΦ  

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ōǊŀƴŎƘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ōŃǘƛǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀƴǘ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
professionnalisation. Aussi, les entreprises pourraient avoir un interlocuteur unique 
qui serait à la fois Octa et Opca.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Association_loi_de_1901
https://fr.wikipedia.org/wiki/Paritarisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Formation_professionnelle_continue


  

 

 30 // 89 

[! /w9!¢LhbΣ [ΩhwD!bISATION ET LE 

Chb/¢Lhbb9a9b¢ 5Ω¦b CENTRE DE FORMATION 

5Ω!ttw9b¢L{ ό/C!ύΣ 5Ω¦b9 {9/¢Lhb 5Ω!ttw9NTISSAGE 

(SA) 9¢ 5Ω¦b9 ¦bL¢9 59 Chwa!¢Lhb t!w ![¢9wb!b/9 

(UFA)  
 

LES ORGANISMES GESTIONNAIRES DES CFA 

 

Avant ŘŜ ǎƛƎƴŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ /C!Σ  ŘΩǳƴŜ {! ƻǳ ŘΩǳƴŜ ¦C!Σ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 
existence légale, un centre a besoin d'un support juridique : l'Organisme Gestionnaire. 

Les Organismes Gestionnaires de CFA sont des organismes privés, ils sont alors le plus 
ǎƻǳǾŜƴǘ ŎǊŞŞǎ ǎƻǳǎ  ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǘȅǇŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƭƻƛ мфлмΦ 

Des chambres de métiers, de commerce et d'industrie et des organismes publics peuvent 
également créer des  organismes gestionnaires. 

 

Qui peut créer un OG ?  

¶ les organismes de formation gérés paritairement par des organisations 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Τ 

¶ les collectivités locales ; 

¶ les établissements publics ; 

¶ les chambres de commerce et d'industrie ; 

¶ les chambres de métiers ;  

¶ les chambres d'agriculture ;  

¶ les établissements d'enseignement privés sous contrat ;  

¶ les organisations professionnelles ou interprofessionnelles représentatives 
d'employeurs ; 

¶ les associations ; 

¶ les entreprises ou leurs groupements, ou toute autre personne physique ou morale ;  

¶ Le centre de formation des apprentis peut également être créé par convention entre 
une région et une association constituée au niveau régional par : 

¶ une organisation professionnelle ou interprofessionnelle ; 
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¶ ǳƴŜ ŎƘŀƳōǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊie ; 

¶ une chambre régionale de métiers ; 

¶ ǳƴŜ ŎƘŀƳōǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ; 

¶ ƻǳ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ 
apprentissage.  

 
{Ŝǳƭ ǳƴ hǊƎŀƴƛǎƳŜ DŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ /C!Σ ǳƴŜ {! 
ou une UFA.  
[ΩhD ŀƛƴǎƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ Ŝǎǘ ƛƴǾŜǎǘƛ ŘŜ ƭŀ  ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƳƻǊŀƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŦƻǊƳŀƴǘ 
des apprentis.  
/ΩŜǎǘ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ 
formation. Il permet de donner une existence légale au futur CFA. Il représente le CFA et est 
Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ de sa création. 
Une convention de création doit définir le rôle de cet Organisme Gestionnaire et préciser 
quels sont les pouvoirs lui sont attribués. 

 

LA « CONVENTION DE CREATION η  5Ω¦b /C!Χ 

 

LA CONVENTION QUINQUENNALE : CLEF DE VOÛTE DU CFA  

[ŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎ Ŝǎǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
code du travail, ses contenus sont précisés par les Région. Elle fixe les cadres administratif, 
pédagogique et financier ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 

LES SIGNATAIRES  

 
[ŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎƳŜ DŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
Président de la Région dans laquelle les formations sont dispensées.  
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LE CONTENU DE LA CONVENTION  

La convention de création est un document type devant prévoir : 

¶ ¦ƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ όƛƭ Ŝǎǘ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ /C! Ŝǘ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞ ǎƻǳǎ 

son autorité), 

¶ Les spécialisations professionnelles du CFA, quels types de formations seront 

couverts, 

¶ La surface géographique anticipée pour le recrutement des apprentis, 

[Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Conseil de Perfectionnement. Le conseil de perfectionnement veille   

à l'organisation et au fonctionnement des CFA : 

o Il regroupe le directeur du CFA, des représentants élus du personnel du 

Centre de formation, des représentants élus des apprentis, et un 

représentant de la Région. 

o Lƭ Ŝǎǘ ǎŀƛǎƛ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎΣ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ 

entre les entreprises et le CFA. 

La convention doit également présenter clairement : 

¶ Pour le personnel : les effectifs, le mode de recrutement, 

¶ tƻǳǊ ƭŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Υ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀƴƴǳŜƭƭŜ Řǳ /C! Τ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǳǊ 

chaque formation et le nomōǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ƳƛƴƛƳǳƳ ǊŜǉǳƛǎ ǇƻǳǊ ŘƛǎǇŜƴǎŜǊ ǳƴŜ 

formation, 

¶ Pour les diplômes : quelles formations il est possible de préparer au sein du centre, la 

ŘǳǊŞŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛŦ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

par matière et par année, 

¶ Les lieux de formation, 

¶ Les conditions selon lesquelles le budget du CFA est établi : 

o  ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƛƴƛƳŀƭ Ŝǘ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŀŘƳƛǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ /C! Ŝǘ 
pour chaque formation dispensée  

o la durée totale de chacune des formations assurées  
o la distributƛƻƴ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƳŀǘƛŝǊŜ Ŝǘ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ  
o les conditions selon lesquelles le budget du CFA est établi  
o les coûts de formation pratiqués par chaque CFA. Ces coûts incluent, en les 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘΣ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Şquipements. 
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Ces coûts peuvent être révisés chaque année, contractuellement par la 
ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ  

o ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /C!Σ ƭŜ 
mode de calcul de la subvention qui sera versée par la Région.   

¶ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ όǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ƻǳ ƭΩ;ǘŀǘύΦ Modalités 

de financement. Chaque organisme de formation dispose de plusieurs alternatives 

pour se financer : 

 
o [ŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Řǳ /C!Φ 
o La ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ 

Formation, autre source importante de financement des CFA. 
o [Ŝǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƻǳ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴΦ 
o [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

 
[ΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ wŞƎƛƻƴ 

Une fois la demaƴŘŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /C! ŘŞǇƻǎŞŜΣ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜƴŘǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ 
délai de 6 mois. Une décision de refus doit être motivée. 

[ŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ŀǾƛǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ 
et de la Formation Professionnelle (CCREFP).  

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀŎŎŜǇǘŞŜΣ ƭŜǎ /C! ƴΩŜƴ ǊŜǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 

 

[9 Chb/¢Lhbb9a9b¢ 5ΩUN CFA 

 

/ƘŀǉǳŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘΩǳƴ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ 

pouvoir,  délégués par son OG, sont définis dans une annexe de la convention. 

Les rôles et les missions dévolus aux CFA sont définis comme suit :  

- 5ƛǎǇŜƴǎŜǊ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ  ǳƴe 

formation générale associée à une formation technologique et pratique, qui 

ŎƻƳǇƭŝǘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜœǳŜ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǾŜŎ ŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 

promotion sociale ; 
 

- Concourir au développement de connaissances, des compétences et de la culture 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ ; 
 

- Assurer la cohérence entre la formation dispensée en son sein et celle dispensée au 

ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀƴǘ  ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ 

Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΤ 
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- DévŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƻǳ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜ 

autre voie ; 
 

- !ǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜǎ Ǉƻǎǘǳƭŀƴǘǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ Ŝǘ ƭŜǎ 

apprŜƴǘƛǎ Ŝƴ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ 

ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ; 
 

- !ǇǇƻǊǘŜǊΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

locales, un accompagnement aux apprentis pour prévenir et résoudre les difficultés 

ŘΩƻǊŘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇŞǊƛƭ ƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ; 
 

- Favoriser la mixité au sein de leurs structures en sensibilisant les formateurs, les 

ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ 

Ŝƴ ƳŜƴŀƴǘ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƳŜǘ Ŝƴ 

avant les avantages de la mixité. Ils participent à la lutte contre la répartition sexuée 

des métiers ; 
 

- Encourager la mobilité internationale des apprentis, en mobilisant en particulier les 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 

 

[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό{!ύ Ŝǘ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

(UFA) 

Les enseignements dispensés par le CFA peuvent être dispensés dans un établissement 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǇǊƛǾŞ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊŀǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǊŜƭŀǾŀƴǘ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 

Ainsi peuvent être créées : 

- Des UFA (Unité de Formation par Apprentissage) relevant directement de 

[ΩhǊƎŀƴƛǎƳŜ  DŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ƛƴǾŜǎǘƛ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ƳƻǊŀƭŜΣ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ 

administrative et 

financière des UFA ainsi créées dans des structures propres ou dans des 

établissement de formation existants.  

Un CFA peut gérer plusieurs UFA.  

 

- Des {! ό{ŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜύ hébergées dans des établissements 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ǇǊƛǾŞ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊŀǘ ό[ȅŎŞŜǎΣ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎύ  ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ 

chargé de ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ό9ŎƻƭŜǎ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎΣ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΦΦΦύ Ŝǘ ŎǊŞŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ 
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convention de mise à disposition qui doit être conforme à une convention type 

établie par la Région. 

 

[Ŝǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩhD Ŝǘ ƭŀ wŞƎƛƻƴ 

[ΩhD Ŝǘ ǎƻƴ /C! ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ Ł ƭŀ wŞƎƛƻn un ensemble de documents relatifs à 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ /ŜƴǘǊŜΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΦ 

- ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞΤ 

- Le budget annuel du CFA: Prévisions (distinct de celui de son OG) ; 

- Le compte financier : Réalisations ; 

- La liste des personnels du CFA dont les fonctions doivent être préalablement validées 

par une « non opposition à diriger ou à enseigner η ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 

académique ; 

- ¦ƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ /C! 

- ¢ƻǳǎ ŀǳǘǊŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ  ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

 

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩǳƴ hD ǇƻǳǊ ǎƻƴ /C! 

Un OG a en charge les dépenses de fonctionnement (salaires des personnels, dépenses de 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘύ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩinvestissement όŎƘŀǊƎŜǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎύ  

du CFA. 

[ΩhD Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Ŝƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ όŜƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴύΦ  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇŀǎǎŀƎŝǊŜǎΣ ƭΩhD Ŝǎǘ ŎƻƴǾƻǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ 

exceptionnellement ƭΩŀƛŘŜǊΦ aŀƛǎ ǎƛ ƭŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ 

annoncée du CFA.  

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴ /C! ǎƻƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ Ł ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 

ƳŀȄƛƳǳƳ ŀǊǊşǘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŞŦƛƴƛǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŀƴnuel par 

ŀǇǇǊŜƴǘƛύΣ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ŜȄŎŞŘŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳ CƻƴŘǎ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ 

de la Formation Continue.   
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Les personnels des CFA 

Le recrutement des personnels de direction et d'enseignement postulant à une fonction en 
Centre de Formŀǘƛƻƴ ŘŜǎ !ǇǇǊŜƴǘƛǎΣ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ « non opposition à 
diriger ou à enseigner »  délivrée ǇŀǊ ƭŜ wŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇǊŞŎƛǎ Ŝƴ 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŞŦƛƴƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
technique. 

 

 

A chaque rentrée scolaire, le CFA est tenu de transmette au service de l'inspection de 
l'apprentissage (SAIA) la liste des personnels enseignants, l'organisation de l'année scolaire 
et la liste des entreprises et des apprentis.  

 

LE FONCTIONNEa9b¢ t95!DhDLv¦9 5Ω¦N CFA 

 

La durée de la formation dispensée dans les CFA est fixée par la convention (pour chaque 

diplôme ou titre préparé), ainsi que le rythme des alternances Entreprise/ CFA. Elle ne peut 

être inférieure à 400 heures par an et elle est soumise à la règlementation des examens et 

des titres préparés par les apprentis. 

 

[ΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

5ŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƭǘŜǊƴŜΣ de façon régulière et rythmée, entre : 

- des périodes en entreprise,  sur le terrain, « sur le tas » qui correspondent à une 

situation de type « préceptorat » au sens ici où un maître forme un apprenti. Pour 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Řǳ ŦŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ; du vécu en situation réelle de travail. 

 

- des temps en CFA où la situation est du type : un enseignant face à un groupe 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Τ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊǎΣ ŘŜ ƭŀ 

ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ Řǳ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳǳǘǳŜƭΦ 

[Ŝǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ  

[ΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ƭŜǎ ŀŎǉǳisitions des savoirs et des expériences et des 
compétences dans des  approches globales qui marient à la fois la pluridisciplinarité (les liens 
entre les différentes disciplines contenues dans les référentiels), la transdisciplinarité (les 
liens entre les  
savoirs généraux, les savoirs technologiques associées, les savoirs professionnels) et la 
ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭƛǘŞ όƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ /C! Ŝǘ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜύΦ 
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La « ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ » ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀōƻƴŘŀƴǘŜ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜΦ [Ŝ ǇǊŜǎŎǊƛǘ Ŝǎǘ  

foisonnant et les mises en application sont très diversifiées.  

[ŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǊŜǎǘŜ ŎƻƴǘŜȄǘǳŀƭƛǎŞŜΦ 9ǘ ƳşƳŜ Ŝƴ ǊŜǎǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 

ǉǳΩȅ ŀ-t-ƛƭ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ƧŜǳƴŜ ǇǊŞǇŀǊŀƴǘ ǳƴ 

CAP ? 

Sans chercher à rassembler ces extrêmes, il est possible cependant de repérer quelques 

ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴǎ Ł ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

Du fait que ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǎƻƛǘ ŘŞŦƛƴƛ ŎƻƳƳŜ «une formation initiale ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŜŦŦƻǊǘ 

éducatif de la nation » Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛ ǎƻƛǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜƳŜƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

ŘƛǇƭƾƳŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜ /C! ŀ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ŘƻǳōƭŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ : 

- Compléter les savoirs acquis en entreprise par savoirs « technologiques et 

théoriques associés » conduisant à la maîtrise des compétences requises dans 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǾƛǎŞŜǎΦ   

- Apporter des savoirs généraux supplémentaires définis dans les livrets 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǇƭƾƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

professionnelles et des compétences. 

[ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ şǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ 

fondamentaux suivants : 

- Une formation professionnelle inscrite dans le dispositif de la formation 

professionnelle initiale,  

- Une formation sous contrat de travail, de type particulier, se déroulant dans des 

alternances rythmées entre cette entreprise et un CFA 

- Une formation qui comporte des enseignements généraux supplémentaires   
 

Quelle est de la réalité du fonctionnement des CFA ? 

Quels sont les écarts entre le prescrit et le réalisé aux niveaux? 

- ŘŜ ƭŀ  ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ  

- du management 

vǳŜƭ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜƎǊŞǎ  ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ  ŘŜǎ hD Ŝǘ ŘŜǎ /C! ? 

vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩLtн!  ǉǳŀƴǘ-Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ hD Ŝǘ ŘŜǎ /C! ? 
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PREAMBULE 

 

La poursǳƛǘŜ  Řǳ  ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ  ŘŜ  ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ  ŘŜ  ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƳŜǘ ƭŜǎ 

régions, qui en sont désormais les principaux financeurs, en première ligne. Pilotes  des 

ŦƻƴŘǎ ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƴŀƴǘƛŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŞƭŀǊƎƛŜǎΣ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜǎ wŞgions, pour 

ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘŞŦƛ ƳŀƧŜǳǊΣ ǎŀǳǊƻƴǘ-elles participer efficacement, à leur niveau 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ рллллл ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŦƛȄŞ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмт ǇŀǊ ƭŜs pouvoirs publics pour lutter 

contre un chômage des jeunes de moins de 25 ans avoisinant les 21%, tout en privilégiant 

une approche qualitative de nature à favoriser la qualification, la professionnalisation et 

ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ? 

A cŜ ƧƻǳǊ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜ ƎƭƻōŀƭŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ŀǾŀƴǘ ƻǳ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ нлмпΦ 

[Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀōƻƴŘŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ǎΩȅ ǊŞŦŝǊŜƴǘΣ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ 

quantitative et informative que qualitative (statistiques officielles de la DARES, articles de 

presse commentant des points précis). 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜΣ ŜƭƭŜ ŞƳŀƴŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ǎŜǎ 

formulations, des nombreuses publications du CEREQ, sous forme de dossiers thématiques, 

concernant notamment le financement, la gouvernance ou les politiques régionales de 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ нлмпΦ 

/ŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛǎǎǳŜ de la loi du 13 août 2014 modifie en profondeur la 

ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴΣ ǊŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǎŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜΦ ! ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

achevée instituǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǾƛŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

régions.  

/ŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǾƻǳƭǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎΩŀŦŦƛǊƳŜ ŎƻƳƳŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀƴǘ 

ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴΦ /Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŜƴǘŜƴŘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳn 

ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŀŎǘǳŜƭ Ł ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΦ Lƭ ŘŜǾǊŀ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ŝǘκƻǳ ŎƻǊǊŜŎǘƛŦǎΣ Ł ƭΩŞǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ł 

ƻōǎŜǊǾŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘƻǳǘŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝt de la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŦǳǘǳǊǎ /tw5Cht 
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1  LA PLACE ET LE RÔLE DE LA REGION DANS [Ω!ttw9b¢L{{!D9 !tw9S 

LA REFORME DE 2014 

       

1-1 LES SOURCES JURIDIQUES 

 

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŀ ŞǘŞ ŀŎǘŞŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ  ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мо ŀƻǳǘ нл14 

relative aux libertés et responsabilités locales, par : 

 

 

¶ [ŀ ƭƻƛ Řǳ р ƳŀǊǎ нлмп ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ƭƻŎŀƭŜ 

¶ La 3eme grande conférence sociale des 7 et 8 juillet 2014 (feuille de route) 

¶ Le plan de mobilisation pour la rŜƴǘǊŞŜ нлмр όƳŀƛύ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

¶ [Ŝǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řǳ мф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмр 

/ƘŀŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜȄǘŜǎΣ ƭŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 

les rapports  Richard et  Mestralleǘ  ƛƳǇŀŎǘŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ƭŜǎ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ 

ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ. 

 

1-2 LA PLACE DE LA REGION DANS [9 5L{th{L¢LC 59 [Ω!PPRENTISSAGE  
 

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘƻƴƴŜ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŦƻǊǘŜ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ 

en leur confiant la responsabilité de la formation professionnelle des jeunes, des adultes et 

le service  pubƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Şǘŀƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǊŜǎǘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 

{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘΦ [смнм-1 du code du travail, les Régions sont chargées « de la politique régionale 

ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜntissage et à la formation professionnelle des jeunes et des adultes à la 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ » 
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1-3 LES ATTRIBUTIONS DE LA REGION 

 

{ƻƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ étendu, avec 

les pouvoirs et compétences associés, à : 

ü [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ 
le CREFOP (/ƻƳƛǘŞ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
Professionnelle 
 

ü La définition et la mise eƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

adaptée aux besoins du territoire 
 

ü [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

ƛƴƛǘƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ό/tw5Chtύ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

 
 

ü [ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜǎ  
 

ü ¦ƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ǊŞŜƭƭŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƭƛōǊŜǎ ƴƻƴ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŘŜ ƭŀ 

ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό¢!ύ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ vǳƻǘŀ 
 

ü La possibilité de décentraliser, dans des conditions sécurisées, les derniers CFA 

nationaux et donc, désormais, de créer, seule, de nouveaux CFA 
 

ü [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 

tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ό{twCtύ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻn 

ainsi que la coordination des actions relevant des organismes participant au 

{ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ό{twhύ Ŝǘ ŎŜǳȄ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ 

Evolution professionnelle (CEP). 

1-4 [ΩhwD!bL{!¢Lhb 9¢ [9 Chb/¢Lhbb9a9b¢ 59 [ΩAPPRENTISSAGE EN REGION 

 1-4-м [9{ !/¢9¦w{ 59 [Ω!PPRENTISSAGE EN REGION 

¦ƴŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ  ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ  ŀǳ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ    ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ Ł   ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ  ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ : 

 

¶ Le conseil régional et ses différentes entités dédiées : Direction  et services 

internes, structures associées 

¶ [Ω9ǘŀǘ  ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ  

¶ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  notamment : 



 

 42 // 89 

 

- [ŀ  5Lw9//¢9 ό5ƛǊŜŎǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ Řǳ 

¢ǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ    ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ 

- La DRAAF (Direcǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

Foret) 

-  [Ŝ  w9/¢hw!¢ 5Ω!/!59aL9 

-  La  DRJSCS (Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la 

Cohésion Sociale) 

-  La DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) 

 

Conséquence de la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République), 

ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9¢!¢ Ŝƴ wŞƎƛƻƴ Ǿƻƴǘ ŘŜǾƻƛǊ ǎŜ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŜǊ : 144 services actuels vont 

être regroupés en 63 nouvelles entités. 

¶ Le FSE (Fonds Social Européen) 

¶ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ                                             

9ƴ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ŀǳ мer rang des acteurs intervenant dans le développement de 

cette voie de la formation initiale. 

Elle assume une mission de formation et contribue majoritairement au financement 

ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ Ŝƴ ŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ тл҈ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ 

Région : 

¶ [Ŝǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ό/C! ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜΣ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜύ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎ 

associatifs (CFA, UFA) dispensateurs de formations et leurs Organismes 

Gestionnaires  (O.G) 
 

¶ Les branches professionnelles et leurs organisations : 

Chaque branche offre des formations en apprentissage dans les métiers qui les 

ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘΦ  9ƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎsage notamment par 

ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

formation continue. 
 

¶ Les OCTA : organismes collecteurs des fonds de la  TA  
 

¶ Les chambres consulaires (trois réseaux consulaires désormais régionalisés : 

ChamōǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ  Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ /ƘŀƳōǊŜǎ ŘŜǎ aŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǊǘƛǎŀƴŀǘΣ 

/ƘŀƳōǊŜǎ ŘΩ !ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύ : 
 

- 9ƭƭŜǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŜǳǊǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 

ŘΩŀǇǇǳƛ  et de conseil auprès des entreprises Υ /ŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ŘΩ!ƛŘŜ Ł ƭŀ 

Décision (CAD) pour les CMA, Point A pour les CCI 
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- Elles sont collecteurs de droit de la TA 

- 9ƭƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

- 9ƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛ ǎǳǊ ŘŜǳȄΣ ƎŝǊŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ 

financement de plus  de 250 CFA 
 

¶ Les partenaires sociaux patronaux et syndicaux 
 

¶ [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ- formation de la Région : 

- [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ό!wCύ 

- Le réseau des CARIF/OREF 

- Pôle Emploi 

- Les missions locales et les tŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭΣ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ    

     ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ όPaio) 

- Les CIO 

- Les GIP « emploi-formation » 

 

 

1-4-2 LES STRUCTURES/ LE{ Lb{¢!b/9{ 59 [Ω!ttRENTISSAGE EN REGION 

 

{ƛ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƻōǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ŦƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ 

ǊŞŎƭŀƳŀƛǘΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

Ses compétences ont été élargies par la loi du 5 mars 2014 précitée, qui opère la 

décentralisation de la politique de contractualisation avec les acteurs de 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŧƛƴ ŀǳȄ ŀŎǘǳŜƭǎ /ƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ 

et de Moyens (COM) et confie aux régions la compétence exclusive en matière de 

création des CFA. 

  

1-4-2-1  Cette gouvernance régionale est réorganisée, au service de la sécurisation 

ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ Ŝǘ ŘŜ  ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻǳ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ Ł 

ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ Ŝǘ ǎŜ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

les  

ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŘƻƴǘ ƭa politique 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ 

 

Ces instances  régionales  ont été créées pour mieux coordonner les multiples 

acteurs impliqués dans ces politiques, en dépassant les clivages liés au statut 

professionnel et pour assurer un meilleur suivi et une évaluation des différents 

dispositifs déployés. 



 

 44 // 89 

 

Les moyens de ces nouvelles instances sont également renforcés, dans un objectif 

ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ : 

 

ü [Ŝ /ƻƳƛǘŞ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

Professionnelle (CREFOP) issu de la fusion entre le CCREFP (Comité de 

/ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜύ Ŝǘ ƭŜ CRE 

ό/ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛύ. 

 En son sein, désormais, doit vivre une gouvernance quadripartite composée des 

représentants ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ 

représentatives au niveau national et inter professionnel : 

 
 

- Il assure la coordination et la cohérence entre les acteurs des politiques 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 

des programmes de formation dans la Région. 
 

- Lƭ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘǳŘŜΣ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ  

de ces politiques. 
 

- Il favorise, dans le cadre de sƻƴ ōǳǊŜŀǳΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
 

- Il propose la répartition entre les CFA du fonds du quota sur la taxe 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƴƻƴ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ 

habilitées par les Préfectures à percevoir de la TA au titre du hors quota 
 

- Il particiǇŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ Ł 

ce titre émet des avis sur : 
 

o le cahier des charges et les conventions Etat- Région organisant le 

Service Public Régionŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ (SPRO) 

o les programmes relevant du service public régional de la formation 

professionnelle (SPRFT) 

o le projet de convention Région-Pôle emploi 

o les conventions régionales emploi-formation-orientation conclues 

ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴΣ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩ!ǊƳƭ ό!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 

des missions locales) et Cap emploi 
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o la carte des formations initiales 

 

ü [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ  tŀǊƛǘŀƛǊŜ LƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ wŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 

Formation (COPAREF) qui succède au COPIRE (Commission Paritaire 

InterproŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛύ 

 Il doit notamment élaborer les listes de formation éligibles au CPF (compte 

personnel de formation) après consultation du CREFOP (et du CNEFOP au 

niveau national dont il est la déclinaison) 

 

ü Le CESER (Conseil  Economique, Social et Environnemental Régional) 

 Il est obligatoirement consulté pour avis concernant les contrats de projet Etat 

Région, sur les différents actes budgétaires régionaux (orientations budgétaires 

Χύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜlle. 

 Il réalise des études, de sa propre initiative ou à la demande du Conseil 

wŞƎƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ǎǳƧŜǘ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ. 

 

1-4-2-2 La gouvernance régionale rénovée doit se traduire dans ses pratiques par 

plus de concerǘŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ 

instaurer des relations partenariales : 

 

ü !ǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘΣ comme en témoigne le plan Etat-Régions du 12 mai 2015 qui 

ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ, 

notamment : 
 

o ¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀƛŘŜ  ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ  ŘƛǘŜ ¢t9  W9¦b9{  !ttw9b¢L{ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 

осу ϵ ǇŀǊ ŀǇǇǊŜƴǘƛΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мм ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ 

мŜǊŜ ŀƴƴŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ  
 

o ¦ƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ł ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ пллл 

 ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ Şǘablissements publics 

de  ƭΩ9ǘŀǘΣ сллл Ł ƭŀ ǊŜƴǘŞŜ нлмс  

o Des actions communes avec  chaque région de promotion et de 

prospection  ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ 

développeurs animé  par les Régions. 

Ce plan sera piloté par le ministre concerné au niveau national et décliné, au 

niveau territorial, dans  chaque région, par le Préfet  de région et le Président du 

Conseil Régional, en lien étroit avec les partenaires sociaux 
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ü Avec les acteurs locaux, pour consultation, avec ou sans voix délibérative : 
 

o ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇǊŞŎƛǘŞǎΣ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ /w9Cht 

o les partenaires sociaux représentant  chaque organisation syndicale de 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ 

interprofessionnel ou multi professionnel 

o les trois réseaux consulaires 

 

 1-4-3   LES RESSOURCES FINANCIERES  DE LA REDLhb th¦w [Ω!ttw9b¢LSSAGE 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴΣ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ 

ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ   ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ Ł ōƛŜƴ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ Ǌéforme de 

la TA en  2014 et les projets de loi de finances pour 2014, 2015 et 2016 qui organisent 

notamment les modalités de compensation au profit des Régions du transfert par 

ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŀǎǎǳƳŞŜǎ ǇŀǊ ŜƭƭŜǎΦ 

Ces ressources pǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Řǳ C{9 όŦƻƴŘǎ ǎƻŎƛŀƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴύΣ 

ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ    ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ  ǇǊƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ Şƭǳǎ Ŝǘ 

versés aux organismes de gestion des CFA . 

9ƭƭŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŜƴǘ ǳƴ CƻƴŘǎ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ de la Formation 

Professionnelle (FRAFP)  créé par la loi du 8 aout 2014 et géré par le conseil régional. 

 

1-4-3-1  La «  RŜǎǎƻǳǊŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ » 

[Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǾŜǊǎŞŜǎ  ŀǳȄ wŞƎƛƻƴǎΣ Ǿƛŀ ƭΩh/¢!Σ ǇŀǊ   ƭŜ /!{-

FNDMA (Fonds national pour le développement et la modernisation de 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜύ ƻǳ ǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ŎŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 

versées par lui  aux Régions forment  la « ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ » 

Ŝƴ нлмс ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ 1,639 a ϵ. 

 

   Elles sont constituées par : 

   LA « Cw!/¢Lhb w9DLhb![9 th¦w [Ω!ttw9b¢L{{!D9 » : 

51% des 0,68% de la TA unique payée par les entreprises, affectée  aux  Régions par 

ƭΩ9ǘŀǘ  ǎƻƛǘ Ŝƴ нлмс 1,491 a ϵ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴement et 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΦ  
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Elle est composée : 

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŦƛȄŜ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 1,396 a ϵ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜ тутύ 

- ŘΩǳƴ ǎƻƭŘŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ  ŀǇǊŝǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŦƛȄŜΣ ǇƻǳǊ 

un montant de 0,95 aŘϵΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ  ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ  ǇƻǳǊ ŎƻǊǊƛƎŜǊ ƭŜǎ 

disparités régionales.(programme 790) 

Répartie  en fonction de critères prenant en compte ces disparités régionales de la 

¢!Σ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 

niveaux de qualification, cette somme de 1,491a ϵ ǎŜǊŀ  ŀǘǘǊƛōǳŞŜ  ǇŀǊ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Ł 

ƭŜǳǊǎ /C! ƻǳ {! Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘǎ ƻǳ 

ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΦ 

 

1-4-3-2  Une part de TICPE (Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits 

Énergétiques) 

5Ωǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 0,148 a ϵ  ŜƭƭŜ ǎŜǊŀ  ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ wŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǊŜǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

nouvelles, aux entreprises. 

/ǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ нлмп Ŝƴ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩL/C όƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘǊƛŎŜ 

forfaitaire)  et ciblée sur les TPE de moins de 11 salariés, cette nouvelle prime est 

ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ млллϵ ǇŀǊ ŀǇǇǊŜƴǘƛ  Ŝǘ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŀ 

moyenne effective des primes allouées pŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мрллϵύΦ 

/ŜǘǘŜ ŀƛŘŜΣ ŎǳƳǳƭŀōƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƛƳŜ Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞƭŀǊƎƛŜ ŀǳȄ 

entreprises de moins de 250 salariés et  pérennisée, sous certaines conditions : 

- [ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 

lΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƘƛŦŦǊŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎΦ 

- Un 1er apprenti ou un apprenti supplémentaire embauché, si après ce 

recrutement le nombre de contrats en cours est supérieur au nombre de 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  ŀǳ 1er janvier. 

 

[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛƳŜ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭΦ                
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1-4-3-3  Les aides issues des fonds structurels FEDER-FSE (fonds européen de 

développement régional - ŦƻƴŘǎ ǎƻŎƛŀƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴύ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩL9W όƛƴƛtiative pour 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎύ 

¶ Les crédits FEDER-FSE : 

Pour la programmation 2014-2020, dans le cadre de la nouvelle étape de 

décentralisation, les Conseils Régionaux ont été désignés autorité de gestion à 

ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ млл҈ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ C959w Ŝǘ  ор҈ ŘŜ ƭΩenveloppe nationale FSE (5,995 

aŘϵύ ŀǳ ǘƛǘǊŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ 

ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ мΣфнт aŘϵΦ /ƘŀǉǳŜ wŞƎƛƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

opérationnel. 

Les 32 programmes opérationnels régionaux pluri-fonds FEDER-FSE (PO  FEDER-

FSE) ont vocation, au titre du FSE, à couvrir prioritairement les actions menées au 

ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ мл « ƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎe tout au 

long de la vie η Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ п ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

Les crédits y afférant sont mobilisables  dans le cadre de programmes 

ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ Ł ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ Ŝƴ ŀŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜ 

financements régionaux. Ils sont attribués par un comité régional de 

programmation co-présidé par le Préfet de région et le Président du conseil 

régional et mis à disposition des Régions par le service FSE de la DIRECCTE. 

¶ Les crédits IEJ  

Les programmes opérationnels régionaux FEDER - FSE peuvent inclure des aides 

ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ C{9 Υ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ 

Ce dispositif  vise à pallier les effets de la crise sur le chômage des jeunes. Y sont 

éligibles les régions ayant enregistré en 2012 un taux de chômage des jeunes de 

moins de 25 ans supérieur à 25% (13 régions dont 8 métropolitaines). 

! ŎŜ ǘƛǘǊŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǎǘ  ƻǊƛŜƴǘŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ  

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ǇǊojet spécifique et concerne 

les jeunes de moins de 25 ans  au chômage. 
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1-4-п   [9{ ah59{  5ΩLb¢ERVENTION DU CONSEIL REGIONAL 

Le CPRDFOP (Contrat de Plan Régional de Développement  des  Formations et de 

ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜύ ǉǳƛ  ǊŜƳǇƭŀŎŜ ŘŜǇǳƛǎ 2014 le CPRDFP (contrat de plan 

régional de développement des formations professionnelles) existant depuis 2009  

Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ  ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŎŜƴǘǊŀƭ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 

de la formation professionnelle des jeunes et adultes.     

Il a pour objectifs : 

- ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ « ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝƴ 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ » 

 

 

- ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ζ programmation des actions de formation professionnelle des 

jeunes et des adultes, compte tenu de la situation et des objectifs de 

développement économique du territoire »   

 

Il est élaboré par la Région au sein du CREFOP (dont le périmètre est étendu à 

ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎύ Řŀƴǎ 

ƭΩŀƴƴŞŜ suivant le renouvellement du Conseil Régional. En 2016 sera donc initié le 

ǇǊŜƳƛŜǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ζ nouveaux » CPRDFOP 

redéfinis par la loi du 4 mars 2014. 

Il Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǾƻǘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /w9ChtΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǎƛƎƴŞΣ ŀprès consultation des 

conseils départementaux, pour une durée de 6 ans (2015-нлнлύΣ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ 

Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜǎΦ {ƻƴ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ 

concertation élargie entre les différents acteurs régionaux impliqués dans le champ 

de la formation initiale et continue, il est également proposé à la signature des 

organisations syndicales des salariés et des employeurs et aux organismes 

consulaires. 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ  /tw5Cht ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ renforcée 

ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ bh¢wŜΣ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ǝƭƻōŀƭ ǊŜŎƘŜǊŎƘŀƴǘ  ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ǎȅƴŜǊƎƛŜ  ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

о ƴƛǾŜŀǳȄ ƻǳ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

Région : la planification stratégique (prospective à 5/10 ans) le pilotage stratégique 

όǇǊŞǾƛǎƛƻƴ Ł оκс ŀƴǎύ Ŝǘ  ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ 

1 à 2 ans) : 

ü Au niveau de la planification stratégique : 

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŜƴƎŀƎŞŜ  est accompagnée par 

ƭΩ9ǘŀǘ Υ мнΣр aŘϵ ǎŜǊƻƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмрκнлнл ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ 

aux défis des territoires, déclinés  en 6 volets thématiques (mobilité 
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multimodale/ enseignement supérieur, recherche et innovation /transition 

écologique et énergétique/ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜκ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘΩŀǾŜƴƛǊΣ ǳǎƛƴŜ Řǳ 

ŦǳǘǳǊκ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎύ Ŝǘ ǳƴ ǾƻƭŜǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ όƭΩŜƳǇƭƻƛύ. 
 

Ces thématiques constituent le cadre de cohérence à partir duquel  la Région 

Ǿŀ ŞƭŀōƻǊŜǊ  ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ 

spécifique de ses besoins  et par lesquels elle va définir ses orientations 

ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŜƴǘŜƴŘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ  Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Υ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

de développement durable (SRADDT), du développement économique, 

ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όSRDEII) ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ 

ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΧ 

Sur cette base des contrats de projets Etat- Région (CPER)  seront  conclus 

pour la période 2015/2020, renforçant leur partenariat. 

 

ü Au niveau  du pilotage stratégique : 

/ΩŜǎǘ  Ł ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 

ǉǳΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ƭŜ  CPRDFOP comme outil de pilotage régional du 

développement  de la formatioƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

5ŞŎƭƛƴŀƴǘ Ł ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ  ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΣ  Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 

ōŜǎƻƛƴǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ  Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘŜ 

compétences et de qualifications, le CPRDFOP 2015/2020 va définir les 

obƧŜŎǘƛŦǎ  Ł рκс ŀƴǎΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ǇŀǊ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ 

ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ  Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ  

professionnelles inscrites dans  plusieurs  schémas régionaux : « schéma du 

développement des formations professionnelles initiales » (incluant 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ « schéma des formations sanitaires et sociales »), du SPRO. 

 

ü !ǳ ƴƛǾŜŀǳ  ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ  à  court terme (1 à 2 ans) : 
 

- ! ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ Ǿŀ ǎΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ŦƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ avec 

ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ όƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎύ 

concernant ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

professionnelle continue (PRDFP) dont le SPRFP. 
     
Le SPRFP  est  le service public régional de la formation professionnelle, 

organisé par la Région qui  coordonne les actions des organismes  concernés 

Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нр ŀƴǎ 

inscrits à Pôle emploi de pouvoir bénéficier, à certaines conditions, quand 

toutes les autreǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜȄǇƭƻǊŞŜǎΣ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞ Ŝǘ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎŀƴǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜΦ 
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- les COM  Apprentissage entre  acteurs régionaux dont les Régions ont 

ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ   ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмр 
 

- la carte des formations professionnelles initiales 

 
 

- les ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ pour le développement coordonné des différentes 

voies de formation professionnelle initiale et continue (dont les COT : 

/ƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄύ 
 

- la charte et les conventions Etat ςRégion sur le SPRO. 

 

Le SPRO Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ 

les actions des organismes concernés : Pôle Emploi, Missions locales, 

!ƎŜŦƛǇƘΧ 
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2  LES POLITIQUES REGIONALES 

 

2-1 ETAT DES LIEUX DE [Ω!ttw9b¢L{{!D9 9b wEGION 

 

Deux remarques préalables : 

[Ŝǎ ǎŜǳƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ ŀǊǊşǘŞŜǎ ǎǳǊ  ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎƻƴǘ  ŎŜƭƭŜǎ 

de 2013/2014. Celles de 2014/2015 dont on dispose à ce jour sont encore provisoires. 

Les données les plus complètes émanent  de la DaresΣ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ 

et du  Cereq Υ ŘƛǎǇŀǊŀǘŜǎΣ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜǎ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜǎΣ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎ ŀǾŜŎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 

ŀƴƴŞŜ ŘΩŞŎŀǊǘΣ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ  Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǊŜŎǳƭ ǉǳΩ ŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƛŎƛ ƭΩƻōƧŜǘ 

(pour certaines seulement et volontairement pour tenter de dégager des lignes de force)  

ŘΩŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴǎ  ŘǳŜǎ Ł ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ǎŜƭƻƴ 

ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎΣ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΦ  

Toutefois  elles donnent des indications utiles, en termes de tendances, malgré la baisse 

sensible des effectifs depuis 2012/2013, des dépenses des Régions en matière 

ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

 

2-1-1  LES  DEPENSES  DE{ w9DLhb{  th¦w [Ω!tPRENTISSAGE 

 

¦ƴ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛssage et de  leur évolution est 

difficile à établir de manière fiable tant les différentes sources disponibles livrent des 

chiffres hétérogènes et peu comparables : périodes de référence, bases de calcul, 

nature des dépenses, champ géographique, statut, dépenses effectivement 

ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ  ǇƻǳǊ ƭŜǎ /C!Χ 

 

 

2-1-1-1  La dépense régionale globale en 2014 et 2015 

 

{Ŝƭƻƴ [Ω!wC ό!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜύ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ 

a959CΣ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳt estimer en 2014 

autour de н aŘϵ  pour 404640 apprentis, serait en légère augmentation en 2015 

malgré la baisse des effectifs : +1% sur le fonctionnement (hors primes aux 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛs) +3 Σу҈  ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

En 2014 la structure de la dépense globale est la suivante (PLF 2015) : 
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- dépenses de fonctionnement Υ мΣн a ϵ  ǎƻƛǘ сл҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 

- ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀƛŘŜǎ όǇǊƛƳŜǎ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ŀƛŘŜǎ ŀǳȄ 

apprentis) :  рулллл ϵ  ǎƻƛǘ ол҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 

- ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ /C! Υ мтрлллϵ  soit 10% du budget   

 

En 2015 les places disponibles en CFA et les budgets ont été globalement maintenus. 

Quelques  Régions en 2015 ont baissé leur budget (3% ou plus): Franche Comté, Midi 

Pyrénées, Pays de Loire  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ƭΩƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ όо҈ Ŝt plus) : Picardie, Haute Normandie, 

Bourgogne, Lorraine, Limousin, Corse. 

 

La baisse des budgets dans certaines régions est dite « optique η ǇŀǊ ƭΩ!wC ŎŀǊ ŜƭƭŜ 

peut parfois  résulter du changement du régime des primes en 2015 : la prime est 

désormais réseǊǾŞŜ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мм ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŜǘΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ 

ŘŞŎƛŘŞ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀƛŘŜ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

de moins de 250 salariés. Versées par  la région primes et aides au recrutement font 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ȅ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎΦ 

 

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ  ŘŜ ƭŀ ¢! ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŦƭŞŎƘŜǊ нлл aϵ ŘŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 9ƭƭŜ 

profite  aux Régions qui  touchent  5% de ressources supplémentaires en 2015 

όҌттaϵύ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ de faire face aux difficultés financières de certains CFA et 

ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳŜǎΦ [Ŝǎ /C! 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ .¢t ǉǳƛ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ рл҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ 

apprentis, adossés à de petites entreprises, risquent en effet de se retrouver dans 

ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǎƛ ƭŀ ǘŀȄŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭŞŜΦ [Ŝǎ wŞƎƛƻƴǎ 

ȅ ǎƻƴǘ ŀǘǘŜƴǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ 

ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ territoire et de ce fait sont et seront vigilantes sur les propositions 

ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƭƛōǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŦŜǊƻƴǘ ƭŜǳǊǎ ht/!Φ 
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2-1-1-н  [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ 
 

ü 9ƴ нлмп Ŝƴ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩϵ (1) : 

 

REGIONS TOTAL DEPENSES 
 

NOMBRE 
5Ω!ttw9NTIS 

DEPENSES  PAR 
APPRENTI 

ALSACE 67984        (11) 15194       (12) 4474        (15) 

AQUITAINE 95107         (8) 18386        (8) 5173         (9) 

AUVERGNE 44267        (10) 8816        (19) 5021        (10) 

BASSE NORMANDIE 57247        (14) 10514       (16) 5435          (5) 

BOURGOGNE 46867        (17) 9958        (17) 4706        (13) 

BRETAGNE 106253        (5) 17949        (8) 5920          (2) 

CENTRE 101086        (7) 19258        (6) 5245          (7) 

CHAMPAGNE-ARDENNE 39580        (20) 8280         (20) 4780         (11) 

CORSE 7911          (23) 2062         (23) 3836         (22) 

FRANCHE-COMTE 42033        (19) 9812         (18) 4284         (18) 

HAUTE-NORMANDIE 
 

63307         (12) 13429       (14) 4714         (12) 

ILE  DE FRANCE 342870        (1) 81388        (1) 4212         (19) 

LANGUEDOC ROUSSILLON 70768        (10) 16131       (10) 4387         (16) 

LIMOUSIN 21082         (22) 3751         (22) 5620           (4) 

LORRAINE 58491         (13) 16032       (11) 3648         (23) 

MIDI-PYRENEES 71818           (9) 17203        (9) 4175         (20) 

NORD-PAS-DE-CALAIS 116438         (4) 21871        (5) 5324          (6) 

PACA 101590         (6) 29385        (3) 3457         (25) 

PAYS-DE-LOIRE 146950         (3) 28286        (4) 5196           (8) 

PICARDIE 48225         (16) 11875       (15) 4061         (21) 

POITOU-CHARENTES (estim.) 51000         (15) 14025       (13) 3565         (24) 

RHONE-ALPES 191029         (2) 42217         (2) 4525         (14) 

TOTAL METROPOLE                          1891903 415 822                                           4550 

GUADELOUPE                                         4131              (26)                         1496            (25) 2761            (26) 

GUYANE                                                   4462              (25)                           663              (26)                                          6730              (1) 

MARTINIQUE   (estim.)                          6551              (24)                           1500            (24)                                        3674            (17) 

MAYOTTE 979                (27)                            252              (27)                                         388              (27) 

REUNION 27105            (21)                        4615            (21)                                          5873              (3) 

TOTAL DOM                                           43228    8526   5070 

TOTAL FRANCE                                  1935131 424348                                              4560 

 

(1) chiffres  2014 de la DEPP Υ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ  
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Quelques constats (avant la réforme du 5 mars 2014) 

- Les Régions qui ont dépensé le plus en 201пΣ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǊŘǊŜ Υ [ΩL[9 

DE FRANCE,  RHONE-ALPES, PAYS DE LA LOIRE, NORD-PAS-DE-CALAIS, BRETAGNE. 

- [Ŝǎ wŞƎƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ Ŝǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ : ILE-DE ςFRANCE, RHONE-ALPES, PACA, PAYS 

DE LOIRE, NORD-PAS-DE ςCALAIS 

- Les Régions ayant consacrées  le plus de dépenses par apprenti : LA GUYANE, LA 

BRETAGNE, LA REUNION, LE LIMOUSIN, LA BASSE-NORMANDIE 

[ΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇŀǊ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ нлмп Ŝǎǘ ŘƻƴŎ  ƛƴŞƎŀƭ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǎǳǊǇǊŜƴŀƴǘ : 

- toutes choses égales les DOM en particulier la GUYANE et la REUNION, au regard de 

ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ wŞƎƛƻƴǎ 

métropolitaines ! 

- la BRETAGNE, le LIMOUSIN, la BASSE-NORMANDIE ont  consacré, par apprenti, 

également au regard des ressources dont elles disposent, des dépenses plus 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ǊŜƭŀǘƛǾŜΣ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Υ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩL[9 ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ 

RHONE-ALPES, PACA ou même les PAYS de LOIRE 

 

ü Projections 2016 à partir du redécoupage des Régions et des chiffres 2014 en 

ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩ9ǳǊƻǎ 

Sept nouvelles Régions métropolitaines ont vu le jour début 2016. Les présidents de 

wŞƎƛƻƴ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƴƻƳƳŞǎ Φ[Ŝǎ  ŜȄŞŎǳǘƛŦǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ [Ŝǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ 

définies : restent à choisir les lieux, à définir les modes de ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ  Ŝǘ 

de fonctionnement territoriaux, à designer les responsabilités et missions de chaque 

service ! 

[Ŝǎ  ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ  ŘŜ ƭΩ9¢!¢ Ǿƻƴǘ ŘŜǾƻƛǊ ǎŜ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǾŜŎ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦƻǊƳŜǊ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎΦ /Ŝ ǉǳƛ 

va entraineǊ ǳƴŜ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9¢!¢Φ /ŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ 

Ǿŀ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ : partenaires sociaux, 

opérateurs- ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘŜǇǳƛǎ 

2015, 10 nouvelles aŞǘǊƻǇƻƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ ŀǳ ǇŀȅǎŀƎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƛƴŞŘƛǘ ǉǳŜ Ǿƻƴǘ ŘŜǾƻƛǊ şǘǊŜ ŞƭŀōƻǊŞŜǎ Ŝǘ ǊŜŘŞŦƛƴƛŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǘƻǳǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴǎ ƳƻƛǎΣ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 
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2-1-2 LES EVOLUTIONS DE [Ω!PPRENTISSAGE EN REGION AU SEIN DE L'OFFRE DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE INITIALE                                                                                                     

 [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳation 

professionnelle des Régions, entre 2004 et 2014 est passé de 39,1% à 36,8 % . 

En PAYS DE LOIRE,  CENTRE-VAL DE LOIRE, ALSACE, FRANCHE- COMTE, ILE DE                 

FRANCE et AUVERGNE il dépassait avant la réorganisation des Régions  les 40 %. 

 

ü Les dŞǇŜƴǎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмн όŘŜ тΣп ҈ 

en moyenne annuelle soit 77,1% depuis 2004) et semblent  en légère  baisse ou 

en stagnation depuis cette date mais les modes de calcul hétérogènes pris en 

compte par les différents actŜǳǊǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŜƴ ŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ƭŜǎ 

montants avec exactitude. 
 

ü [Ŝǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ōŀƛǎǎŞ ŘŜǇǳƛǎ  р ŀƴǎ : de 426280 en 2010/2011 

à 404640 en 2015 soit une baisse de 5 % alors que entre 1995/1996 et 

нлмлκнлмм ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘŜ ом%. Mais on constate une diminution 

ǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ о ҈ ǇŀǊ ŀƴΣ  ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜǇǳƛǎ нлмн 
 

ü La répartition des apprentis par niveau de formation entre 1995 et 2015 met en 

évidence : 
 

- une baisse du niveau V de 31% (de 6 % par rapport à 2013/2014) 

- une augmentation du niveau IV de 41% (une baisse par rapport à 

2103/2014 de  4,5%) 

 

- une augmentation du niveau III de 80% (une légère  baisse depuis 

2012/2013 de 1%) 

- une augmentation des niveaux I et II de 92% (de 13% depuis 2011/2012) 

 

Cependant il existe déjà des disparités entre Régions que la nouvelle 

organisation territoriale  des régions pourrait encore reconfigurer. 

¢Ǌƻƛǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 

formation en Apprentissage : 

 

- [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ Ŝǎǘ ǉǳŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻn notable des métiers du Bâtiment (gros 

ǆǳǾǊŜΣ ǎŜŎƻƴŘ ǆǳǾǊŜΣ ƎŞƴƛŜ ŎƛǾƛƭΣ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎύ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƻǳ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ǇǊƻŦƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ƻǴ ƛƭ Ŝǎǘ 

traditionnellement implanté. Il a ainsi plutôt régressé dans les métiers de 

ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ Ŝǘ ǎΩƛƭ ŀ 

progressé dans la coiffure esthétique ou le commerce, sa part relative 
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Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǊŞŘǳƛǘŜΦ /Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ 

ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŜ Ǉŀǎ Ƴŀƭ ŘŜ ǇǊŞǎǳǇǇƻǎŞǎΦ [Ω!ǇǇǊŜƴǘƛssage peine à se développer 

là où il est déjà très présent. 
 

- [Ŝ ǎŜŎƻƴŘ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎ ǇǊŞǇŀǊŞǎ Ŝƴ 

Apprentissage recrutent à minima des bacheliers (comptabilité, 

ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘΣ ōŀƴǉǳŜΣ ƻǇǘƛǉǳŜΣ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΧύΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ōŀǎŎǳƭŞǎ ǾŜǊǎ ƭŜ .ŀŎ tǊƻ κ .ǊŜǾŜǘ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 

όƳŞŎŀƴƛǉǳŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΣ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜΧύ ƻǳ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊs de glissement vers 

ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ όƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜΣ ŎƻƛŦŦǳǊŜΣ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ ŎƻƳƳŜǊŎŜΧύ 
 

- ƭŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǇǊŞǇŀǊŞǎ Ŝƴ 

!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŦƻǊǘŜΣ ǎƛƎƴŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 

ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǊŞǳǎǎƛŜǎ ǉui pourraient être dupliquées ailleurs. 

/ΩŜǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ Ŏŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ŘŜ ƭŀ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

services à la collectivité. 

  

2-н [Ω9[!.hw!¢Lhb 9¢ [! aL{9 9b s¦±w9 59{ POLITIQUES REGIONALES 

5Ω!ttw9b¢L{{!D9 

 La recomposition politique, géographique, économique, démographique et sociologique de 

7 des 13    Régions métropolitaines concernées par la nouvelle organisation territoriale de la 

wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ƛƴǎǘŀǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ bh¢wŜ ƴΩŀŦŦŜŎǘŜ Ǉŀǎ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ  ƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ Ŝƴ 

élargit le périmètre, en interpelle la gouvernance, impacte le cadre institutionnel. 

 

tŀǊ ƭΩŀŎǘŜ LLL ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ р ƳŀǊǎ нлмпΣ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ǾƻƛŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ƭŜǳǊ 

autonomie et donc leur responsabilité et leur compétence dans la définition et la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

Certes la diversité des forces politiques et des besoins économiques et sociaux, la 

ƳǳƭǘƛǇƭƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƧŜǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊ ǎǳǊ ǳƴ ǎŜǳƭ Ŝǘ ƳşƳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ vont 

ŎƻƳǇƭŜȄƛŦƛŜǊ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ƛƴǾƛǘŜ ƭŜǎ 

Régions à décider et agir en concertation avec tous les acteurs régionaux, en une 

gouvernance nouvelle, quadripartite, au sein des CREFOP : les représentants du Conseil 

ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ 
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ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǳ ǎŜƛƴ 

des bureaux des CREFOP. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ /w9Cht ǊŞƛƴǎǘŀllés ou renouvelés en 2016 ou des acteurs 

associés à la concertation sur le CPRDFOP vont être en effet confrontés, à des degrés divers, 

Ł ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞ Řŀƴǎ ǎŜǎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǉǳŜƭ 

que soit le territoire régional, les territoires issus de fusion ayant en outre à appréhender 

ƭŜǳǊ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ 

infrarégional. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ /tw5Cht ǊŜǎǘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŎŜƴǘǊŀƭ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ 

gouvernanŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǇƻǎŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Ł р ŀƴǎΦ /ŜǘǘŜ 

concertation, conformément à la mission centrale des CREFOP, est organisée tout au long de 

ƭŀ ƳŀƴŘŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎŜƴǎǳŜƭǎ possibles, 

ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ 

/ŜǘǘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

Ŝǘ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŜƴƧŜǳȄ 

stratégiques identifiés. 

Le CPRDFOP a pour objet « ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝƴ 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 

formation professionnelle des jeunes et des adultes, compte tenu de la situation et des 

objectifs de développement économique du territoire régional » (art. L214-13 du code de 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴύΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǇƛǾƻǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘǳǉǳŜƭ ǎŜ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ Ŝǘ ǎŜ ŘŞŎƛŘŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

Le processus, non ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎΦ Lƭ ǾŀǊƛŜǊŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǉǳŜ 

ǊŞǾŞƭŜǊŀ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ : 

 

ü Le Conseil Régional est dans une posture dominante, ayant une légitimité et une 

crédibilité tirées des bons résultats obtenus par sa politique par exemple pour 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ : il fait consensus concernant les orientations 

stratégiques et les outils de programmation du CPRDFOP seront rapidement et 

formellement proposés aux acteurs régionaux. 
 

ü [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ ŀŘƻǎǎŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ł ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 

de projets Etat-Région tels que les Cos ό/ƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎύΣ ŀǾŜŎ ƭΩ9ŘǳŎation 

Nationale (décrochage scolaire, inscription du supérieur dans la carte des formations, 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ /C! ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜǎύΦ 
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ü Le Conseil Régional veut renforcer un modus operandi déjà existant de 

coopération/collaboration dans les relations avec les acteurs économiques et sociaux 

ǇƻǳǊ ŞƭŀōƻǊŜǊ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎΦ 

 

Cette diversité de positionnement a conduit la commission Territoire du CNEFOP à faire des 

recommŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ /tw5Cht нлмсκнлннΣ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ǿƻǳƭǳ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нлмпΦ 

9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜ /b9Cht ό/ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

Professionnelle) a pour mission : 
 

- ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ 

ŎƻƴǘƛƴǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜnt consulté sur les 

différents textes légaux, règlementaires ou conventionnels relevant de la formation 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 
 

- de suivre les travaux du CREFOP de façon générale et plus spécifiquement de 

ŦƻǊƳǳƭŜǊ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀluation des CPRDFOP dans la 

ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞŎǊŜǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ Ŝƴ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 

 

5Ŝǎ ŞǘŀǇŜǎ ŎƭŞǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ 

de forƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ peuvent être ainsi repérées : 

 

ü [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ  ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ 

ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎ ŞǘŀōƭƛǎΣ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴŞƎƻŎƛŞǎΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 

et de qualification permettant de conforter et de faire converger les 4 grandes 

dynamiques partenariales que sont : 

 

- Le lien Branches / Coparef / Direccte / Autorités académiques / Région pour 

ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜǎ 

- Le lien Région / Filières / Branches / Partenaires sociaux /Autorités Académiques / 

Direccte au service du développement économique régional et de la coordination des 

politiques de formation dans les territoires de la Région 

- Le lien Autorités académiques/Région/Partenaires sociaux autour de la carte des 

formations initiales 

- Le lien Régions / Pôle emploi / autres financeurs sur les programmes de formation  
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Cette élaboration se fait en lien avec les contrats de projets Etat Région concernant 

différents schémas régionaux inducteurs dΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŜǳȄ ƳşƳŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ 

ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Elle est effectuée sous des formes diverses (comités ou commissions spécifiques) et parfois, 

ǎŀƴǎ ǾƻƛȄ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛǾŜΣ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎΣ ŀu sein du CREFOP, que ceux prévus par 

la loi. 

 

ü [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ό/tw5Chtύ : 
 

-  définissant des axes et objectifs stratégiques du développement de la formation et de 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ 

développement, 

-   ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

 

ü La signature, par le Président du Conseil Régional et le Préfet de Région, après adoption 

par le CREFOP et consultation des conseils départementaux. 

 

ü [ŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ /w9Cht ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǾŜŎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎΣ Řǳ 

pilotage régional et infra régional  

 

ü [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

professionnelle des jeunes et des adultes, compte tenu de la situation et des objectifs de 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ tƻǳǊ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ 

conventionnelle : 
 

  - Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 

  - ŘŜǎ /ha ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ 

  - ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ 

 formation  initiale et continue (dont les COT), 

  - de la carte des formations professionnelles initiales, 

  - de conventions de création des campus des métiers et des qualifications. 
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2-3 DIVERSITE ET DISPARITE DES POLITIQUES REGIONALES 

 

2-3-1 LES FACTEURS DE DIFFERENCIATION DES POLITIQUES REGIONALES 

{ǳǊ ŦƻƴŘ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƴŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩşǘǊŜ 

ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎΦ !ŎǘŜ LLL ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭƻƛ ŘŜ нлмп ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

professionnelle : les pouvoirs publics ont en ligne de mire son développement pour 

ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǾƻƭƻƴǘŞ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀōƻǳǘƛǘ Ł ŘŜǎ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊŀǘŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǾŀǊƛŜ 

ŘΩǳƴŜ wŞƎƛƻƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

Ces écarts de développement trouvent leur source dans la diversité des dimensions qui 

structurent et   déterminent les politiques régionales. Quatre facteurs influent sur les 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ : 

 

ü [ΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 
 

9ƭƭŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘissage et son articulation, plus ou moins 

harmonisée avec les autres voies de formation professionnelle initiale. Ce facteur 

renvoie également aux évolutions démographiques qui conditionnent les flux des 

jeunes dans les différentes filières. 

Ainsi, une région où la formation professionnelle est essentiellement réalisée au sein 

ŘŜǎ ƭȅŎŞŜǎ Ŏƻƴƴŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Řǳ 

Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎ ό/C! ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜǎΣ 

UFA et SA). 

 

LƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ƭŜŀŘŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŜǳǘ ƴŜ Ǉƭǳǎ ŀǾƻƛǊ ŘŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ǎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘ ŀǘǘŜƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳ ŘΩǳƴ ǊŜŦǳǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘΦ 

 

 

ü Les contextes socio-économiques régionaux 
 

Certaines variables sont déterminantes : la nature du système productif (TPE / 

Grandes entreprises-salariat / artisanat), la dynamique de croissance économique qui 

Ŧŀƛǘ ǾŀǊƛŜǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŞǇǊŜǎǎƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ  ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

de formation par Apprentissage qui a fait le choix, pour diverses raisons, de se 

développer à tel ou tel niveau de qualification. 
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ü La hiérarchie des priorités politiques 
 

Les Régions se différencient par leurs choix stratégiques voire idéologiques : 

- ciblage des niveaux de formation, 

- ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇŀǊ 

Apprentissage, 

- ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

durable. 

 

[ΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ  ŘŜ ŎŜǎ ŎƘƻƛȄ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊs effectué par les responsables de la même 

manière. 

[Ŝ ŘŞōŀǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 

Ŝǎǘ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ŜƳōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΥ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞǎ 

ŘΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ en lien avec la demande sociale, cette 

évolution est mise en question car elle peut conduire à réduire les effectifs de 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ± Ŝǘ L±Φ 

 

¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǘǊƻǳǾŞ Řŀƴǎ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ 

ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜƴǘ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ : 

5Ŝǎ ŎƻƳōƛƴŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ŀǎǇŜŎǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ : la mise en 

ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ 

ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎύΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜstation pédagogique, 

ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ƧŜǳƴŜ-CFA-9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ 

 

Chaque combinatoire est adossée à des partenariats à géométrie variable. Les 

Régions, par exemple, ont des positionnements hétérogènes par rapport aux services  

ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ 

ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΦ 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ wŜŎǘƻǊŀǘǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ Ǿƛŀ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 

CFA académiques, les compétences des autres sŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ 

de plus en plus mobilisées par les Régions notamment pour contribuer, au plan 

ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ 

ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ et les branches ou les 

organisations professionnelles. 

 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ  ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ /C! Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ 

ǎǳǊ ƭŜ ǊƾƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ǾƻƛǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛ ŀŎǘŜǳǊκŀǳǘŜǳǊ 

ŘŜ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘissage accompagné par les acteurs des deux systèmes, 

dans le développement de son autonomie professionnelle et sociale. 
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ü [Ŝǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

 

Le degré de consensus entre acteurs, le partage des objectifs, les modes de pilotage, 

lΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞŘǳŎŀǘƛŦ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ 

ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ 

diversité des partenariats, noués entre les différentes parties prenantes, peuvent 

participŜǊ ŘΩǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǇǘƛƳŀƭ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

hǊ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜƴǘǊŀǾŞ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƘŞƎŞƳƻƴƛŜ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ : aucun ne 

ǇƻǎǎŝŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǾƛǾǊŜ ǎŜǳƭ ǳƴŜ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

Certes ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭΩŀŎǘŜǳǊ ǇƛǾƻǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ƴŀƛǎ ǎƻƴ ŀŎǘƛƻƴ ŀǳǊŀ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎƘŀƴŎŜǎ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎΦ 

[Ŝǎ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǎƻƴǘ diverses : 

 - ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŞǘǊƻƛǘ /ƻƴǎŜƛƭ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ 

 - partenariat  centré sur le couple Conseil régional- Partenaires sociaux 

 - partenariat coopératif entre le Conseil Régional et le Rectorat. 

 

[Ŝ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŎΩŜǎǘ-à-dire par 

ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ 

économiques ou de développement du sysǘŝƳŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ 

 

[ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǇƻǎǘǳǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊǎ Ǿŀ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŞǾƻƭǳŜǊ Řǳ 

fait de la Réforme de 2014 et du redéploiement des politiques régionales 

ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ŎŜǘ Şǉǳƛƭƛōre, même si le 

ǊƾƭŜ ǇǊŞŞƳƛƴŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ 

ǊŜƴŦƻǊŎŞΣ ǉǳŜ Ǿƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ  

régionaux. 
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2-3-2 LES AXES ET ORIENTATIONS STRATEGIQUES DES POLITIQUES REGIONALES 

5Ω!tPRENTISSAGE 

 

[Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ 

Régionaux, ayant une identité  contextuelle spécifique malgré des éléments 

structurels communs, vont présenter une grande diversité de choix stratégiques 

définis dans le cadre des CPRDFOP. 

Elles ont cependant des enjeux et un objectif général quantitatif communs, priorité 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŞƴƻƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Υ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎΦ  

tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ Ǿŀ ƘƛŞǊŀǊŎhiser, selon 

ǎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 

programmatique considérée. Elles se rejoindront souvent sur le recours à certains 

ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ  visant  plus particulièrement 

ƭΩƻŦŦǊe de formation ou le fonctionnement des CFA, mais mobiliseront différentes 

ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ  ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎΦ  

Pour déterminer leurs orientations stratégiques et élaborer leurs politiques 

ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎ Ǉƻǳrsuivent désormais, sui generis, des objectifs plus 

qualitatifs. Ces politiques sont structurées et régulées par des arbitrages relatifs, in 

fine, à une offre de formation ou à une offre de service qui visent à répondre de la 

manière la plus adaptée possible aux réalités locales et aux demandes de la jeunesse, 

du monde éducatif et aux besoins économiques du territoire.  

Trois approches peuvent être cependant différenciées mais, si elles ne participent pas 

toutes de la même logique, elles sont le plus souvent imbriquées dans les CPRPFOP. 

 

2-3-2-1 [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

régionale de formation professionnelle initiale 

{ƛȄ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ  ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƴǘ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǊŜƭŀǘƛŦǎ 

à une offre de formation structurelle et organisationnelle :   

¶ Le choix des niveaux de formation à cibler prioritairement : 

Ouverture et «  revalorisation η ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŀǳȄ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘκ 

ou réservation de cette modalité aux premiers niveaux de qualification. 
 

¶ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ : 

                                                                                                                                                        

!ǳȄ ŎƾǘŞǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ όǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΧύΣ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ : 
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- CFA « hors les murs » ou CFA multi plateaux, qui sont des CFA associatifs virtuels, 

avec ses ¦C! ŀŘƻǎǎŞǎ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ Ł ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ  

- PƾƭŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ : structures regroupant différentes entités de formation (CFA, 

 Greta, établissement public) proposant à des publics variés (apprentis, lycéens, 

 ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛύ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

diplômes   ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ . Ce sont par exemple les campus de 

métiers,                                                                                                                                                                                                                                           

- CFA  académique : il offre une formation complète, dans tous les domaines 

 professionnels et à tous les niveaux, répartie entre tous les établissements de 

 ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ 

- CFA du supérieur : crée dans les années 1990, il vise à réguler le développement de 

ƭΩƻŦŦǊŜΦ 

Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŧƻƴǘ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ Ł 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΦ   

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

¶ Les modes de régulatioƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ όƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ 

fermeture des sections), en lien avec le développement territorial et une 

répartition égalitaire des ressources en formation dans les territoires :          

                                                                                                                                           

Trois cas de figure illustrent les équilibres recherchés et leurs limites :   

-  Dans une logique éducative Υ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŞǘŜƴŘǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ 

préparant à tous les métiers dans tous les départements (la régulation est alors 

pilotée par le Conseil Régional)  

 - Dans une logique liée à un déploiement des UFA adapté aux besoins des 

entreprises, des apprentis et à la rationalité économique : construire une carte de 

formation prenant en compte la rationalisation des filières sur le territoire, 

ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ όǇŀǊ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎύ Ł ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ 

mutualisation des moyens par   des structures  identifiés par ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ (la 

régulation est alors co-ǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘύ 

- 5ŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ : décider de la gestion des places en 

/C! Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ 

transparence eǘ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ 

ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ όƭŀ 

ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ŀƭƻǊǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ Ŏƻ-pilotage partenarial) 
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¶ [ŀ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊƾƭŜ Ł ŀŎŎƻǊŘŜǊ Ł ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ 

modes de régulation de cette offre :  

Trois cas de figure ici encore  se présentent :   

- une concertation a  lieu en amont de la création du CFA du supérieur entre le 

/ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭΣ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

générale du système Υ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ ǊŞƎǳƭŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ    

 

- le CFA du supérieur déjà créé régule en grande partie lui même les demandes 

ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŜǊƳŜture de section émanant des établissements de formation 

en instruisant  les dossiers. La Région donne ou non son accord à ces propositions.  

 

- ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /C! ƛƴǘŜǊǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜΣ ƛƴǘŜǊōǊŀƴŎƘŜ Ŝǘ ƳşƳŜ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǎǘ 

proposée par une association paritaire à la Région qui signe avec lui une convention 

ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀƭŜΦ /Ŝ /C! ŘƛǎǇŜƴǎŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ [ŀ wŞƎƛƻƴ 

ŜȄŜǊŎŜ ƛŎƛ ǳƴŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ 

le secondaire. 

 

¶ [ΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ les diverses voies de formation professionnelle initiale : la 

mixité des parcours de qualification professionnelle, sous statut scolaire et / ou 

sous contrat de travail. 

Des CPRDFOP souhaitent de plus en plus rééquilibrer ces deux voies de formation à la 

fois pour mieux les adapter à la diversité des publics et assurer des parcours de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎŞŎǳǊƛǎŞǎ όŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ŘŞŎǊƻŎƘŀƎŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜύ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎǳǊ ŎŜ ǇƻƛƴǘΣ ŘŜ ǎŜ ǊŞŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ 

des jŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ! 

Des expérimentations de juxtaposition de filières apprentissage et de filières 

classiques existantes (Bac Pro) ont été conduites dans des établissements labellisés 

« lycées des métiers » possédant à la fois des formations professionnelles sous statut 

ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ  

 

¶ [ΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻƴ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ dans quatre 

domaines :   

-  ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la gestion des CFA 

- ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞǳǎsite  

 - ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 

de lΩŀǇǇǊŜƴǘƛ όǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎύ 

- ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ όŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎΣ ƳŀƞǘǊŜǎ 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜύ 



 

[Ω!ttw9b¢L{{!D9 9b CRANCE ET EN EUROPE EN 2016:  
[ΩAPPRENTISSAGE EN REGION 

 67 // 89 

Trois situations peuvent se rencontrer :   

- La qualité est considérée par le Conseil régional comme un objectif majeur pour 

lutter contre le décrochage scolaire et pour prévenir les ruptures : il formalise des 

contrats de progrès avec les CFA, les branches professionnelles, les réseaux 

consulaires, pour la durée de leurs conventions quinquennales. La qualité est aussi 

synonyme de nouvelles responsabilités pour les CFA : développement durable, 

handicap, égalité hommes/femmes.  

 

- Elle est considérée par les acteurs locaux comme le préalable au développement 

quantitatif 
 

- 9ƭƭŜ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 

ǇǳōƭƛŎǎ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ : public déjà diplômé, jeunes décrocheurs 

du système éducatif, jeunes bacheliers professionnels souhaitant poursuivre dans 

ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΧ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Ł ƭŀ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜΦ  

 

2-3-2-н  [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŎŜƴǘǊŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

demande régionale en matière économique  

[ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘŜ 

compétences et de qualifications exprimés par les entreprises et les territoires par 

ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǇŀǊ ƳŞǘƛŜǊǎ ƻǳ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

associés, en distinguant Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de diagnostic « emploi/compétences » global 

difficile à réaliser à grande échelle : 

- les besoins imminents, émergents ou stratégiques au regard de la stratégie 

de développement  économique  régional (et de ses territoires infra 

régionaux), 

- les besoins récurrents à conforter ou faire évoluer à moyen terme,  

- ƭΩƻŦŦǊŜ ƻōǎƻƭŝǘŜΣ Ł ŦŜǊƳŜǊ Ł ŎƻǳǊǘ ƻǳ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΦ  

 

Cette approche pragmatique, recommandée par le CNEFOP, comprendrait ainsi une 

ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ Ŧƻrmations 

professionnelles initiales (scolaire et apprentissage) au regard des besoins de chaque 

ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎΦ  

 [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜǊ 

les 4 grandes dynamiques partenariales indispensables que sont : 

 

- Le lien Branches / Coparef / Direccte / Autorités académiques / Région pour 

ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜǎΣ                                                                                                                                                                                                                                                                                              
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- Le lien Région / Filières / Branches / Partenaires sociaux /Autorités 

académiques / Direccte au service du développement économique régional 

et de la coordination des politiques de formation dans les territoires de la 

Région, 

- Le lien Autorités académiques / Région / partenaires sociaux autour de la 

carte  des formations initiales 

- Le lien Région / Pôle Emploi / autres financeurs sur les programmes de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ wŞƎƛƻƴ κ {twh κ {t9 κ /9t ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ 

dans  le cadre de la politique de développement de la Région. 

 

[ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ŝǎǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ 

territoire en qualifications et compétences « ǇƻǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 

formation associée, Ŝǘ ƴƻƴ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ » au service de la sécurisation des 

parcours professionnels. 

tƻǳǊ ŎŜƭŀ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōle des enjeux qui y contribue : la 

prévention et la lutte contre le décrochage, la prévention et la lutte contre 

ƭΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΣ ƭŜǎ 

ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ŀƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ όŀƛdes à la 

ƳƻōƛƭƛǘŞ ΧύΦ 

 
 

2-3-2-о  [Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

des publics-cible : les jeunes et leur famille 
 

La prise en compte des attentes, besoins et demandes des jeunes et de leurs familles 

a une incidencŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ. 
 

Six axes stratégiques vont dans ce sens :  
 

¶ tǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ŜƴǘǊŜ 

ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻnale et les Branches professionnelles notamment, plus 

ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩ!LhΦ 
 

¶ Organiser territorialement une offre de proximité diversifiée pour un meilleur 

ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ǳǊōŀƛƴŜǎ. 
 

¶ Apporter des aides directes ou indirectes, dites « THR », à la mobilité (frais de 

ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ƳŀƴǳŜƭǎ 

scolaires, boites à outils et tenues professionnelles mais aussi financer la 

construction de strucǘǳǊŜǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /C!Φ 
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¶ Accompagner les jeunes apprentis dans la prévention des ruptures brut ou net de 

contrats (la réforme du Bac Pro a pu renforcer ce risque) pour sécuriser le 

parcours des apprentis sont déterminants : 

- ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ /C! ςet donc la  

 professionnalisation des formateurs- ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳŜǎ 

innovantes  ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΦ 

- ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ 
 

¶ Individualiser et personnaliser les parcours de formation face à la diversité des 

publics jeunes et à la diversification de leurs parcours en utilisant notamment des 

outils de positionnement et de modularisation. 
 

¶ Apporter aux jeunes un appui social et profŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ 

ŀǳ ƳƻƴŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ό ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜ ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻŘŜǎΣ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǳ /C!Σ 

organisation de ses nouvelles conditions de vie) et plus globalement, assurer un 

accompagnement du binôme jeune/famille et entreprise ( par un tutorat des 

missions locales par exemple).  

 

5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜ ǊŜǎǘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŀǎ Ł ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŜƴǘǊŜ 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǇƻǳǊ ŎŜ ŦƭǳȄ ŘŜ ōŀŎƘŜƭiers professionnels 

ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ! 

 

 

2-4 LES FREINS AU DEVE[htt9a9b¢ 59 [Ω!ttw9NTISSAGE EN REGION 

 

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ł ǇŜƛƴŜ ŀŎƘŜǾŞŜ Ŝǘ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ 

encore véritablement être évalués, des freiƴǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǉǳƛ 

ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀǘƻǳǘǎ ǎΩƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜǾŞǎΣ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǇŀǊ 

ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмпΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ƻǊŘǊŜǎ : 

 

ü ¦ƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ǳƴ ǘǊƻǇ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ 

dont les actions sont peu ou mal coordonnées et dont les incitations à développer 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǎƻƴǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

jeunes peu ou pas diplômés : lΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ 

ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎΣ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ όh/¢!ύΣ ƭŜǎ 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΧ 

 

ü ¦ƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǉǳƛ ƴŜ ŦƛƴŀƴŎŜ Ǉŀǎ ƭΩApprentissage 
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Le système du « hors quota ηΣ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ǎŀ ǇŀǊǘ ǇŀǎǎŜ 

ŘŜ оу Ł но҈Φ Lƭ ǊŜǎǘŜ ǳǘƛƭƛǎŞ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŧƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŎŀǊ ƭŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻƴǘ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞΣ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ¢! Ł un établissement de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƘƻƛȄ  όŘƻƴǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭύΣ Ŝǘ ƴƻƴ 

nécessairement à un CFA.  

/ΩŜǎǘ ǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ǇŜǳ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ¢! ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ 

recherche et qui conduit détourner deǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ Řƛǘ.  

[Ŝǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ όǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎύ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ǿƛŀ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎΣ ǇƻǳǊ ƛƴŎƛǘŜǊ 

les employeurs à recruter des apprentis ne permettent pas de cibler les dépenses 

ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƭŜs moins qualifiés car elles ne sont pas suffisamment 

modulées en fonction du niveau de diplôme. 

 

ü Une gouvernance quadripartite complexe rendant le système peu lisible et couteux, 

ǎƻƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŦƭƻǳΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴΦ 

Les actions des Régions qui allouent une partie de la collecte de la TA et apportent aussi 

des financements propres, sont insuffisamment coordonnées entre elles et aussi avec  

celles des entreprises, de leurs branches et des partenaires sociaux aux enjeux parfois 

divergents Υ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ wŞƎƛƻƴǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ŦŀƛōƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳr pour des raisons pas 

toujours clairement justifiées.  Par ailleurs les modes de gouvernance régionale diffèrent  

ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎΣ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǎΩŀŘƻǎǎŀƴǘ ǎƻƛǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƛǘ ŀǳȄ 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ {ΩŜƴ ǎǳƛǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ƻǳ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ  

 

La ƭƻƛ ŘŜ нлмпΣ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊŜǎŎǊƛǘΣ ƛƴǎǘŀǳǊŜ ǇƻǳǊ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŀ 

signature des CPRDFOP, un circuit long de prise de décision. Il est à craindre que celle-ci, 

Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǎƻƛŜƴǘ ǊŜǘŀǊŘŞŜǎ ƻǳ affaiblies 

ǇŀǊ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊΣ ǉǳƛ Ł ŎŜǘǘŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴΣ ƴŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƳŀƴǉǳŜǊ ŘŜ ǊŜǎǳǊƎƛǊΦ 

9ƴŦƛƴ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳşƳŜ 

Région ne favorise pas une allocation efficace des ressources entre les établissements 

ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ 

ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎΣ ǊŜƴŘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ 

 

ü Une carte des formations peu flexible et de qualité difficile à contrôler  

La détermination de la carte des formations est du ressort exclusif de la Région et du 

Rectorat, selon une procédure lourde constituant un frein au développement de 

ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǉǳŀlification. Les entreprises, 

ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƻǳ ŘŜ ƭŀ .ǊŀƴŎƘŜΣ ƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ 
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contenu des formations, ne peuvent pas assez proposer de formations en alternance en 

adéquation avec leurs besoins. 

 

Par ailleurs le contrôle de la qualité est très hétérogène et obéit à des critères différents 

entre les Régions et selon les types de formation (diplôme, titre professionnel, CQP). 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǎǘ 

insuffisante : elle relève, en cas de diplôme, du SAIA. Pour les autres titres et 

ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŜƭƭŜ ǊŜƭŝǾŜ Řǳ /b9Cht ǉǳƛ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴΦ 

 

ü [ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǊŜǎǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ du fait de facteurs culturels 

ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ 

όŘΩƻǴ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩƛƳŀƎŜύ Ŝǘ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ 

entreprises, dans certains secteurs, est inférieure à la demande des apprentis. 

Enfin la rigidité des critères fƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀƴǘǎΣ ǉǳƛ ŎǊƻƛǎǎŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ 

le niveau de qualification, peut être dissuasive pour les employeurs.  

 

tƻǳǊ ŎŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎΣ ƭŜǳǊǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

entreprises risque de rester trop faible. 
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